
6« Année. N° 31 Juillet 1906

FIN DE L'AFFAIRE DREYFUS

L'arrêt de la Cour de Cassation

L'affaire Dreyfus est terminée. La cour de cassai ion
toutes chambres réunies sous la présidence de
M. Dallot-Beaupré, premier président, a rendu, le
12 juillet 1906, un arrêt annulant le jugement du Con¬
seil de Guerre de Rennes et proclamant l'innocence
du capitaine Dreyfus. Voici le texte de cet arrêt :

La Cour, Chambres réunies,
Ouï aux audiences publiques des 18, 19, 20, 21, 22, 25.

26, 27, 28 et 30 juin, 2, 3, 3, 6 et 7 juillet, M. le conseiller
Moras, en son rapport, M. le procureur général Baudoin
en ses réquisitions et Me Mornard, avocat d'Alfred Drey¬
fus, intervenant dans ses conclusions:
Vu la lettre du 25 décembre 1903 par laquelle le garde

des Sceaux, ministre de la Justice, a, en vertu des arti¬
cles 443 § 4 et 444 C. inst. crim., chargé le procureur
général près la cour de déférer à la Chambre criminelle
le jugement du Conseil de guerre de Rennes qui, le 9
septembre 1899, a condamné Alfred Dreyfus à dix ans
de détention et à la dégradation militaire par applica¬
tion des art. 76 et 463 C. pénal et Ie' de la loi du 8 juin
1850 : i
Vu l'arrêt de la Chambre criminelle du 5 mars 1904,
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qui a déclaré la demande recevable en la forme et a or¬
donné une enquête supplémentaire ;
Vu les procès-verbaux de ladite enquête et les pièces

jointes ; vu le réquisitoire écrit du procureur général et
le mémoire de M" Mornard ; vu l'art. 445 et la loi du 1"
mars 1899, après avoir, dans la chambre du conseil, déli¬
béré conformément à la loi ;
Sur le moyen de revision pris de la falsification de 1b

pièce n° 371 du dossier secret :
Attendu que parmi les pièces du dossier secret pro¬

duites devant le Conseil de guerre de Rennes figurait
sous le n° 371 une lettre que le ministre de la guerre Ca-
vaignac, affirmant la culpabilité de Dreyfus, avait lue à,
la tribune de la Chambre des députés le 7 juillet 1898, la¬
dite lettre écrite au crayon noir sur papier quadrillé
blanc, adressée par l'agent B... à un collaborateur de l'a¬
gent A..et contenant ce membre de phrase : « Je vous
prie de venir chez moi dans la matinée, car D... m'a
apporté beaucoup de choses très intéressantes, et il faut
partager le travail, ayant seulement dix jours de
temps » ;
Attendu que l'initiale D paraissant recouvrir une autre

initiale qui aurait été grattée ou effacée à la gomme, son
authenticité avait fait l'objet en janvier 1899 d'expresses
réserves devant la Chambre criminelle, qui avait commis
l'expert Bertillon pour procéder à l'examen du document ;
que l'expert Bertillon y avait reconnu en effet un grat¬
tage ou gommage suivi de retouches, mais avait émis
l'avis que sous l'initiale D se trouvait déjà un autre D ;
Attendu que s'il en était ainsi, l'on ne pouvait s'expli¬

quer, ni dans quel but l'initiale avait subi cette altéra¬
tion. ni pourquoi, en décembre 1894, ou s'était abstenu de
soumettre la pièce 371 au Conseil de guerre de Paris,
alors qu'on lui communiquait d'autres documents secrets
notamment la pièce 23 dite « Ce canaille de D. » qui fut
également lue à la Chambre des députés le 7 juillet 1898,
mais qui plus tard a été après enquête déclarée inappli¬
cable à Dreyfus par l'arrêt des Chambres réunies du 3
juin 1899 ;
Attendu néanmoins que, devant le Conseil de guerre de

Rennes, il a été fait état contre l'accusé de la pièce 371
par le commissaire du gouvernement Carrière, et par le
générai Mercier, qui en a même tiré cet argument pour
prétendre, contrairement à l'arrêt des Chambres réunies,
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que la pièce 25 « Ce canaille de D... », relative aux plans
directeurs de Nice, pouvait elle aussi, s'appliquer à Drey¬
fus ;
Mais attendu qu'il est aujourd'hui certain que, de 1894

à 1898, dans la période où furent fabriquées la pièce 374
dite le faux Weyler, et la pièce 375 dite le faux Henry,
l'initiale D de la pièce 371 a été frauduleusement substi¬
tuée à l'initiale P qui existait auparavant ;
Attendu que la falsification est démontrée par deux

procès-verbaux, l'un du 30 juillet 1903, l'autre du 6 octo¬
bre suivant; qu'aux termes du premier, le général Zim-
mer, sous-chef d'état-major général, et le capitaine
large, officier d'ordonnance du ministre de la guerre,
avaient trouvé libre dans un coffre-fort du ministère une

copie faite à la machine à écrire de la pièce 371 avec l'ini¬
tiale P au lieu de L) ; que. pour en contrôler l'exactitude
des recherches furent opérées dans la collection des co¬
pies authentiques des documents secrets communiqués au
cabinet du ministre; et que le second procès-verbal signé
du capitaine large et des officiers d'administration Gribe-
lin et Dautriche constate qu'aux archives de la section de
statistique, dans un cartonnier portant l'indication « 1894,
bordereau du cabinet du ministre nos 1 à 48 », ils ont
trouvé un bordereau n° 33 daté du 21 mars 1894, signé du
lieutenant-colonel Sandherr renfermant deux documents
secrets dont l'un est la copie faite à la machine à écrire
de la pièce 371, avec cette différence qu'au lieu de D on
lit P ; le même procès-veri.al énonçant « à la demande de
l'archiviste Gribelin », que les deux documents secrets
énumérés sur le bordereau signé du colonel Sandherr
sont contenus dans une chemise portant leur analyse et
la date du 21 mars 1894, le tout de la main de Gribelin
lui-même ;
Attendu que cette falsification dont la découverte est

postérieure au jugement du Conseil de guerre de Rennes
avait eu pour but de créer contre Dreyfus une présomp¬
tion de culpabilité qui doit au contraire faire place à une
présomption d'innocence, puisque de la pièce 371 ainsi
rétablie, il appert que, pendant 1 année 1894 où a été
écrit le bordereau incriminé, l'agent B recevait beaucoup
de choses très intéressantes » d'un informateur' qui n'était
pas Dreyfus ;
Sur le moyen tiré de la falsification de là pièce 26 :
Attendu que, devant le Conseil de guerre de Rennes, a
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été produite une lettre de l'agent B... à l'agent A... por¬
tant à l'angle inférieur gauche de la main du lieutenant-
colonel Henry la mention : « avril 1894 » et se terminant
par ces mots : « Je vous annonce que j'aurai l'organisa¬
tion des chemins de fer » ;
Attendu qu'il a été fait usage de cette pièce pour soute

nir que l'accusé était l'auteur du bordereau incriminé,
par le double motif que, d'une part, le texte de ce docu¬
ment décelait un officier d'artillerie stagiaire à l'état-ma-
jor de l'armée, et que, d'autre part, le service des che¬
mins de fer dépend du 4' bureau où Dreyfus, attaché à
la section technique la plus importante au point de vue
des transports stratégiques, avait passé de juillet 1893 à
janvier 1894, six mois pendant lesquels, au dire de plu¬
sieurs de ses camarades, il s'était efforcé d'acquérir et
avait en effet acquis une connaissance approfondie
de l'organisation militaire des chemins de fer fran¬
çais ,

Attendu qu'aux yeux de l'accusation, cette pièce avait
une telle importance qu'entendu comme témoin à Rennes;
le général Mercier avait été logiquement amené à déclarer
qu'elle avait, en décembre 1894, figuré dans le dos¬
sier secrètement communiqué au Conseil de guerre de
Paris ;
Mais attendu qu'en s'exprimant ainsi il avait commis

une erreur qu'a fait ressortir la nouvelle enquête de la
Chambre criminelle, et que lui-même a reconnue dans
une déposition du 26 mars 1904 ; qu'ii est constant que la
pièce 26 n'a pas été présentée au Conseil de guerre de
Paris; qu'aucun des officiers du service des renseigne¬
ments ne s'est rappellé l'avoir vue à cette époque; qu'elle
n'est pas mentionnée dans un rapport d'octobre 1897 écrit
de la main du général Gonse et intitulé « Bordereau des
pièces secrètes établissant la culpabilité de Dreyfus en
dehors de la procédure suivie devant le premier Conseil
de guerre du gouvernement militaire de Paris »; qu'elle
n'est pas mentionnée non plus dans trois rapports com¬
plémentaires du même officier général datés de janvier,
de mars et d'avril 1898; que, pour la première fois, elle est
citéeavec des indications incomplètes dans un cinquième
rapport également daté d'avril 1898; et qu'elle n'apparaît
comme accusatrice de Dreyfus à raison de la phrase finale
concernant l'accusation des chemins de fer que dans le
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rapport du 1" juin 1898 dressé par le général Gonse et le
iieutenant de réserve Wattinne ;
Attendu que ces diverses circonstances sufliraient à

elles seules pour faire révoquer en doute la sincérité de
la date « avril 1894 » apposée par Henry ; mais que la
fausseté en est démontrée par des documents nouvelle¬
ment découverts ;
Attendu en effet que, suivant procès-verbal du 17 oc¬

tobre 1903, le capitaine Targe et les officiers d'administra¬
tion Gribelin et Dautriche ont retiré d'un classeur enfer¬
mé dans une armoire à archives du service des renseigne¬
ments et contenant des bordereaux ou documents com-

q.|l? muniqués en_ avril 1895 au ministère de la guerre et au' ' 11
jhef d'état-major, un bordereau du l*r avril 1895, signé dulieutenant-colonel Shanderr et auquel étaient jointes les
topies de deux documents secrets placés dans une che¬
mise qui porte la date du 1er avril 1895, écrite de la main
de l'archiviste Gribelin :

Attendu que ces copies sont celles de deux lettres
adressées par l'agent B..... à l'agent A... ; que la première
lettre se terminant par la phrase relative à l'orga¬
nisation des chemins de fer (c'est la pièce 26) est dans
son entier ainsi conçue : « 28 mars, 3 heures du soir. Mon
dier. J'ai re£u. Merci. 11 faut que vous ayez l'obligeance
liem'envover ce que vous avez copié, car il est nécessaireIrais lue je finisse, parce que pour le 31, je dois envoyer à R...

le la «lavant ce temps, vous avez encore à copier la partie co-
laus piéeparmoi. Je vous annonce que j'aurai l'organisation
ie la des chemins de fer » ;
e de Attendu que la seconde lettre (n°267), porte : « 28 mars
gne- 'heures du soir. Je vous prie, mon cher ami, de m'en-
gelle ^yer ce que vous avez copié du télémètre, car, comme je
îcrit disais dans la lettre que mon domestique vous a appor-
de.s - aujourd'hui à 3 heures, j'en ai besoin, devant envoyer
; en • tout à R... et remarquant que dans ce temps vous
jseiljM aussi à copier les parties que j'aurai copiées moi-
'elle Bême. Si à 9 heures de demain matin, Charles n'est pas
•om- :?nu. j'enverrai le'mien chez vous. Tout à vous » ;
vier, Attendu que ces deux lettres, écrites le même jour à
e est irais heures d'intervalle, sont l'une et l'autre copiées, do
ièine hniain de l'archiviste Gribelin, qui a affirmé avoir fait
irait 'h-mèine les copies, soit le iCI avril 1895. date du borde-
nale f»u qui les contenait, soit peut-être la veille;
qs le Attendu que la pièce 267, sur laquelle ont été appo-
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sées à l'angle supérieur gauche la mention : e Ministr;
état-major, premier avril 1895 », et à l'angle inférieu
gauche la date « 28 mars 1895 » est expressément dési¬
gnée dans le rapport Gonse-Wattinne comme « reçue ei
avril 1895 », et que, dans le dossier secret, elle est, seloi
l'ordre chronologique, comprise parmi les pièces nos 26
à 268 classées de janvier à mai 1895 ;
Attendu qu'il' est impossible d'admettre que la pièce 2

soit, dès le mois d'avril 1894, parvenue au service de
renseignements qui l'aurait, malgré son importance, re
tenue pendant plus d'une année avant d'en donner con
naissance au ministre et au chef d'état-major général
qu'il est manifeste que toutes deux ont été « reçues » à h
même époque, c'est-à-dire à l'époque où elles ont été coi
piées en 1895 ; d'où la conséquence que toutes deux on
été, le 28 mars, écrites non en 1891, mais en 1895; qu'ei
effet, dans une note d'avril 1898, le lieutenant-colonc
Henry, répondant à une question du général Gonse su
la date des pièces arrivées par la voie ordinaire, disait
« D'une manière générale, les pièces ne dataient que d'ui
mois ou cinq semaines au plus, quelquefois de deux oi
trois jours seulement » ;
Attendu que de l'examen de la pièce n" 26 il ressort que

celle-ci, après la copie faite au service des renseigne¬
ments, a été matériellement altérée ; qu'en effet, l'anglf
gauche de sa partie supérieure où, dans la copie, sont le
mots « 28 mars, 3 heures du soir », a été arraché, de mèmi
que, sur la pièce n" 267, dont la copie porle « 28 mars
6 heures du soir », l'enlèvement d'un fragment du bord
supérieur a fait disparaître « 28 mars » pour ne laisse;
subsister que « 6 heures du soir » ;
Attendu en outre que, suivant les dépositions recueil

lies dans l'enquête, c'est seulement après le procès Zolf ;
qu'a commencé, au service des renseignements, l'usage
d'apposer sur les pièces arrivées par la voie ordinaire ii
date de leur réception ; que tout concourt donc à établi:
non seulement que la date « avril 1894 » a été inscrite pat
Henry sur la pièce 26, après la copie faite par Gribelin '
31 mars ou le '1er avril 1*95, mais que, pour constituer ré
troactivement une charge contre Dreyfus, incarcéré de
puis le 15 octobre 1894, l'inscription a eu lieu après i
procès Zola en 1898 dans l'intervalle entre les preraiei
rapports du général Gonse, qui passaient la pièce 26 so>
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silence et celui dans lequel elle est indiquée pour la pre¬
mière lois ;
Sur le moyen pris de la découverte de la minute du

commandant Bayle concernant l'attribution de l'artillerie
lourde aux armées :
Attendu que le dossier secret produit devant le Conseil

de guerre de Rennes renfermait, sous le n° 83, un mé¬
mento de l'agent A..., écrit partie en français, partie en
langue étrangère, parvenu au service des renseignements
le 28 décembre 1895 et ainsi traduit : « Lettre 3e direction
au sujet de 120 affecté à l'artillerie de la 9e armée. Dé
brouillez pourquoi la 9'armée n'en a pas jusqu'à présent.
Une année doit manquer pour tromper. Angleterre. Tor¬
pilleurs »;
Attendu que ce document était accompagné dans le dos¬

sier secret d'un commentaire daté du 2 octobre 1897,
classé sous le n° 84, suivant lequel les recherches effec¬
tuées après la réception de la pièce 83 avaient établi que
les renseignements fournis à l'agent, A avaient dû être
tirés d'une note, émanée de la 3e direction et adressée le
23 mars 1893 au premier bureau de l'état-major général
qui l'avait ensuite transmise au 3' bureau, après avoir
lui-même, le 27 mars, rédigé sur la question une autre
note dont la copie existait encore, mais dont la minute
avait disparu ; que la minute ne pouvait être l'œuvre que
du commandant Bayle ou de son stagiaire, le capitaine
Dreyfus;
Attendu qu'on a conclu de là devant le Conseil de

guerre de Rennes que le commandant Bayle étant au-
I dessus de tout soupçon, la disparition devait être imputée
à Dreyfus ; que cette circonstance a été retenue contre
lui par les généraux Mercier, de Boisdeffre et Gonse
comme une présomption de culpabilité;
Mais attendu que, le 12 mars 1904, aux archives du pre-

i mier bureau de l'état-major général, dans un carton por¬
tant la suscription : « Rapports au ministre, notes au
chef d'état-major », il a été trouvé par. le lieutenant-colo¬
nel Fournier et le capitaine Hallouin, en présence du
commandant Hélie et du capitaine de Lacombe, une copie
de la note du 27 mars sur laquelle le mot « minute » est
écrit au crayon incontestablement de la main du comman¬
dant Bayle, quia quitté l'état-major le 3 juillet 1895 et
est mort le 20 novembre suivant ;
Attendu que.si cette pièce avait été soumise au Conseil
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de guerre de Reunes, l'imputation dirigée contre Dreyfusaurait été détruite, et que rien n'aurait alors ébranlé laprésomption d'innocence résultant pour lui de la datemême, 28 décembre 1895, à laquelle le mémento' de l'agentA... était arrivé au service des renseignements ;Attendu que de l'ensemble des moyens de revision qui !précèdent, et sans qu'il soit besoin de statuer sur les au-1très moyens proposés, il résulte que des faits nouveauxUjITou des pièces inconnues du Conseil de guerre de Rennes j ridsont de nature à établir l'innocence du condamné; qu'ils Parrentrent dans le cas prévu par le quatrième paragraphe pl°de l'article 143 C. inst. crim., et doivent entraîner l'annu- 1lation du jugement de condamnation rendu contre Drey¬fus ; et qu'il y a lieu de rechercher au fond s'il faut dansla cause appliquer le paragraphe final de l'article 445 auxtermes duquel « si l'annulation prononcée à l'égard d'uncondamné vivant ne laisse rien subsister qui puisse êtrequalifié crime ou délit, aucun renvoi ne sera prononcé » ;Au fond :

Attendu que, devant le Conseil de guerre de Rennes, la Ibase essentielle de l'accusation était la lettre missive, dite« bordereau », dont l'écriture et dont le texte formaientau début de la procédure les deux principales chargescontre Dreyfus; qu'il importe, tout d'abord, de les exa¬miner successivement;
En ce qui concerne l'écriture du bordereau :
Attendu, d'une part, que, dans l'enquête de 1899. lesprofesseurs de l'Ecole des Chartes, Meyer, Molinier, Ciry,commis en qualité d'experts, ont été unanimes à déclarerque ce document est de la main non de Dreyfus, mais del'ancien chef de bataillon d'infanterie Esterhazy ;Attendu, d'autre part, que le bordereau est écrit sur unpapier pelure « filigrané au canevas » après fabrication derayures en quadrillages de 4 millimètres sur chaque sens ;Attendu qu'Esterhazy, lors des poursuites intentéescontre lui sur la plainte de Mathieu Dreyfus, avait, le7 décembre 1897, affirmé ne s'être jamais servi de papiercalque; mais qu'en novembre 1898 deux lettres de lui fu¬rent saisies, l'une du 17 avril 1892, adressée de Courbe-voie au tailleur militaire Rieu; l'autre, du 17 août 1894,adressée de Rouen à l'huissier Callé, toutes deux d'uneauthenticité indiscutable puisqu'elles ont été reconnues,non par Esterhazy seulement, mais par les destinataires
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entendus sous la foi du serment, et toutes deux écrites
sur un papier pelure, liligrané et quadrillé;
Attendu que ce papier n'était pas d'un usage courant

dans le commerce, et que, selon les constatations d'une
expertise, suivie d'une contre-expertise, à laquelle il a
été soumis, il présentait « les caractères de la plus grande
similitude avec celui du bordereau, comme mesures exté¬
rieures du quadrillage, comme nuance, épaisseur, trans¬
parence, poids et collage, comme matière première em¬
ployée à la fabrication » ;
Attendu, au surplus, qu'à diverses reprises, notam¬

ment en 1890, dans des lettres au commissaire, du gou¬
vernement. Carrière, et au général Roget, puis dans
une déposition reçue en 1900, par le consul générai de
France à Londres, Esterhazy a avoué formellement avoir
lui-même écrit le bordereau ;

Attendu, sans doute, que, s'ils étaient isolés, les aveux
d'Esterhazy ne suffiraient pas pour constituer une preuve
décisive; mais que. rapprochés de tous les éléments de
J'infofmation, ils doivent être tenus pour véridiques, sur
ce point, quels que soient les commentaires dont il les a
accompagnés sous prétexte d'expliquer sa conduite;
Attendu, toutefois, qu'à l'appui de l'accusation, les

principaux témoins à charge se. sont fondés sur un travail
de l'expert Bcrtillon, prétendant démontrer géométrique¬
ment et à l'aide du calcul des probabilités, que le borde¬
reau était un document truqué, forgé par Dreyfus ; que
celui-ci, usant d'un gabarit placé sous le papier pelure,
aurait tracé, comme le_j£iu^eraier>t des coïncidences et
des repérages, une écriture géométrique, dont la clef se-
• ait le mot « intérêt » qu'il aurait pris dans une lettre dite
« du buvard », saisie, à son domicile le lo octobre 1894,
émanée de son frère Mathieu Dreyfus et présentant une
encoche qui serait, selon le lieutenant-colonel du l'aty de
Clam, v mathématiquement superposable » à une encoche
du bordereau lui-même;
Attendu que Bertilion a édilié son système, non d'après

l'original du bordereau, mais d'après un document artifi¬
ciel, le bordereau reconstitué par lui ; que c'est celte re¬
constitution qui a servi de base à l argunientation du
capitaine Valérie parlant dans le même sen^ devant le
Conseil de guerre de. Renues et à celle d'un autre officier,
le commandant Cors, qui, dans un travail publié plus
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lard, a proposé un autre système en désaccord du reste
avec celui de BerOJlôn ;
Attendu que. par ordonnance du 18 avril 1004. le pré¬sident de la Chambre criminelle a commis les membresde l'Institut Darboux, secrétaire perpétuel de l'Académiedes sciences. Appel, doyen de la Faculté des sciences deParis, et Poincaré, professeur à la même Faculté, pourexaminer, en provoquant toutes précisions et explicationsde la part de leurs auteurs, les études graphologiques deBertillon. Valério et Cors, ainsi qu'une brochure dénom¬mée : « la Brochure verte «.-dont l'auteur se disant, an¬cien élève de l'Ecole polytechnique, ne s'est pas t'ait con ¬naître et n'a pu être retrouvé;
Attendu que les trois experts ont dressé,à l'unanimité,un rapport dans lequel ils établissent que la recons¬titution du bordereau etlectuée par Bertillon est fausse;

que « ces planches sont le résultat d'un traitement coin
pliqué, infligé au document primitif, et d'où celui-ci estsorti aitéré, après avoir subi une série d'agrandissementset de réductions photographiques, et même de calcages.recalcages, découpages, collages, gouachages, badigeon-nages et retouches » ; que le rapport aboutit aux conclu¬sions suivantes : « Tous ces systèmes sont absolumentdépourvus de toute valeur scientifique : i° parce que l'ap¬plication du calcul des probabilités à ces matières n'est
pas légitime; 2° parce que la reconstitution du bordereauest fausse; 3° parce que les règles du calcul des probabi¬lités n'ont pas été correctement appliquées ; en un mot.
parce que leurs auteurs ont raisonné mal sur des docu¬
ments faux » ;
Attendu encore que les mômes experts ont prouvé que \les deux encoches, entre lesquelles on cherchait à établir

une corrélation, avaient été faites l'une et l'autre posté¬rieurement à là saisie des deux pièces ; que « l'encochedu bordereau » n'existait pas auparavant sur le docu¬ment original, et que « l'encoche de la lettre du buvard »provient de ce que « celle-ci a figuré dans un scellé ou¬
vert. don! les pièces étaient maintenues à l'aide d'uneficelle passant dans une encoche au bas du scellé » ;Attendu que les études graphologiques de Bertillon etautres devant, par suite, être éliminées du débat, il resteacquis que lé bordereau a été écrit par Esterhazv et non
par Dreyfus;
Attendu que le bordereau' ayant été écrit par Esterhazy,
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Oii ne Comprend pas, dans l'état de la procédure,-.com¬
ment les pièces, dont il annonçai! l'envoi, auraient été
fournies par Dreyfus puisqu'on n'allègue même pas qu'ils
se soient connus :

Mais attendu que, pour {^accusation, le texte seul de
cette lettre-missive, quelle/que soit l'écriture, implique¬
rait par lui-même un acte de trahison imputable à un
officier d'artillerie ayant passé par les quatre bureaux de
î'état-major général conséquerurnen t stagiaire de deux ième
année, lequel ne pourrait être que Dreyfus; qu'il est donc
indispensable de se prononcer à cet égarcl ;
En ce qui concerne le texte du bordereau :
Attendu qu'aux termes de l'arrêt des Chambres réunies,

du 3 juin 1899 Dreyfus était accusé « d'avoir, en 1894,
pratiqué des machinations ou entretenu des intelligences
avec une puissance étrangère ou un de ses agents, pour
l'engager à commettre des hostilités ou entreprendre la
guerre contre la France ou pour lui' en procurer les
moyens, en lui livrant ies notes et documents » mention¬
nés dans sa lettre missive ou bordereau, non datée, non
signée, adressée à l'agent A..., et ainsi conçue : « Sans
nouvelles m'indiquent que vous désirez me voir, je vous
adresse cependant, monsieur, quelques renseignements
intéressants : 1° une note sur Je frein hydraulique, du 120
et la manière dont s'est conduite cette pièce ; 2° une note
sur les troupes de couverture (quelques modifications
seront apportées par le nouveau plan) ; 3° une note sur-
une modification aux formations de l'artillerie : une note
relative à Madagascar ; 3° le projet de manuel de tir de
l'artillerie de campagne (14 mars 1894) ; ce dernier docu¬
ment est extrêmement difficile à se procurer, et je ne puis
l'avoir à ma disposition que très peu de jours. Le minis¬
tère de la Guerre en a envoyé un nombre fixe dans les
corps, et ces corps.en sont responsables. Chaque officier
détenteur doit remettre le sien après les manœuvres. Si
donc vous vouiez y prendre ce qui vous intéresse et le
tenir à ma disposition après, je le prendrai. A moins que
vous ne vouliez que je le fasse copier in extenso et ne
vous en adresse la copie. Je vais partir en manœuvres '> ;
Attendu que cette pièce non datée se terminant par les

mots : « Je vais partir en manœuvres >y et Dreyfus étant
allé non aux manœuvres de septembre, mais à un voyage
d'état-major en juin, l'accusation en 1894 avait supposé
que le bordereau dévaifc être du mois d'avril ou mai, et
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que les pièces livrées étaient toutes antérieures à cette
date ;
Attendu que, plus tard, à l'époque où l'on prévoyait

que la revision du procès Dreyfus serait demaudée" on
s aperçut que les documents pour la livraison desquels
Dreyfus avait, été condamné ne pouvaient sérieusement
être considérés 'comme ayant un caractère confiden¬
tiel ou secret ; que, du reste, une note ministérielle du
28 mai 1898 déclarait : « Il n'y a pas un oflicier de l'ar¬
mée française qui, partant pour les écoles à feu ou pour
un voyage d'état-major, dirait : « Je vais partir en ma¬
nœuvres » ;
Attendu que l'accusation, alors, changeant de système,

reporta vers la fin d'août la date présumée du bordereau
et soutint que Dreyfus avait dû fournir des renseigne¬
ments secrets ou confidentiels sur des travaux de l'état-
major postérieurs au mois de juillet ; qu'elle ajouta que
si, en réalité, il n'était pas allé aux manœuvres de sep¬
tembre, il avait pu, jusqu'à la fin d'août, croire qu'il
irait ;
Attendu qu'ainsi l'accusation reposait sur des hypo¬

thèses et des conjectures, nécessairement contestables,
puisque, dans l'ignorance ou l'on était, de la teneur des
notes envoyées à l'agent A..., on n'était pas à même d'en
apprécier la valeur, ni d'en déterminer avec certitude la
provenance ;
Attendu, d'ailleurs, que le bordereau commençait par

ces mots : « Sans nouvelles m'indiquant que vous désirez
me voir, je vous adresse cependant, monsieur, quelques
renseignements intéressants », mais que si l'auteur était
un capitaine d'artillerie breveté stagiaire de 2F année à
l'état-major général, on ne concevait pas que l'agent A...
fut si peu empressé à lui donner de ses nouvelles ; que la j
phrase s'expliquait au contraire si elle émanait d'un
simple officier d'infanterie répondant au signalement de
celui qui, plus tard, à Bàle, fut, d'après l'enquête de 1899,
dénoncé au commandant Henry comme ayant, en 1893
ou 1894, fourni à l'étranger des renseignements de si
peu d'importance qu'on avait, fini par le remercier ;
Attendu, en outre, qu'il est incontestable qu'avant l'ar-f

restation de Dreyfus, avaient été commis des actes de
trahison ou d'espionnage dont on ne peut, le rendre res¬
ponsable ; que deux employés civils, Boutonnet et Urei-
ner, avaient été condamnés, l'un à cinq ans de prison
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eu 1890, l'autre à vingt ans de travaux forcés en 1892 ; —
que, d'un autre côté, d'après la pièce 371 du dossier
secret, l'agent B..., en 1894, recevait d'un informateur,
dont le nom commence par la lettre P. « beaucoup de
choses très intéressantes » ; que, d'après la pièces 83,
l'agent A..., en décembre 1895, était renseigné sur l'attri¬
bution de l'artillerie lourde aux armées, Dreyfus étant
alors incarcéré depuis plus d'une année, — et que,
d'après la pièce 20, l'agent B... écrivait, le 28 mars 1895,
à l'agent A..., qu'il aurait l'organisation des chemins de
fer » ;
Attendu que cette organisation, préparée dans le 4e bu

reau, dont Dreyfus avait fait partie, ne fut certainement
pas livrée par lui, puisque cinq mois après son incarcé¬
ration, eile n'était pas encore en la possession de l'agent
B... ; qu'une personne autre que lui la promettait donc
en mars 1895; et qu'aucun autre officier du 4° bureau
n'étant soupçonné, l'on est bien forcé d'admettre que le
traître n'appartenait pas à l'état-major de l'armée; d'où
il suit que les notes dont le bordereau annonçait, l'envoi
et dont la teneur reste ignorée, pouvaient également
n'être pas l'œuvre d'un officier d'artillerie stagiaire à
l'état-major, comme on le prétendait ;
Attendu que le doute sur ce point ne saurait subsister,

en présence de la nouvelle enquête de la Chambre crimi¬
nelle; que l'examen du dossier de Greiner, condamné le
6 septembre 1892 à vingt ans de travaux forcés pour
espionnage et vol quaiilié, a permis de constater que cet
employé civil du ministère de la Marine avait livré des
documents parmi lesquels liguraient deux rapports de la
commission d'expérience de Calais sur le canon 120
court ; et qu'une commission, composée de quatre géné¬
raux, désignés par le ministre dé la Guerre, le 5 mai
1904 — le général de division Balaman, du cadre de
réserve, ancien président du comité technique de l'ar¬
tillerie, le général de division Villien, inspecteur perma¬
nent des fabrications de l'artillerie — le général de bri¬
gade Brun, commandant, l'Ecole supérieure de guerre— le
général de brigade Séard, du cadre de réserve, ancien
directeur de l'Ecole de pyrotechnie, — a rédigé un rap¬
port dans lequel, à l'unanimité, ils déclarent : 1° qu'un
officier d'artillerie, commettant un acte de trahison,
n'aurait pas, dans un écrit en 1894, présenté comme
« intéressants » des renseignements sur le canon de 120
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et le frein hydraulique universellement connus depuis
longtemps, mais qu'il aurait pris soin de spécifier,
comme fait l'objet de sa <t note », le canon de 120 court et
le frein hydropneumatique dont la création était ré¬
cente ; que, du reste, « il était possible, et on peut
dire facile, pour un grand nombre d'officiers, artilleurs
ou non, de se procurer les moyens dé fournir le canon
de 120 court et sur son frein hydropneumatique une note
donnant des renseignements intéressants ». sans être
pourtant « assez complets et assez précis pour per
mettre la construction d'un frein hydropneumatique
pareil à celui du 120 court » ; 2° qu'un officier d'artillerie
n'aurait pas, dans un écrit, employé cette expression,
insoiitè et anormale sous sa plume, « la manière dont la
pièce s'est conduite » ; 3° qu'un officier d'artillerie n'aurait
pas dit ne pouvoir qu'avec une extrême difficulté se pro
curer le projet de manuel dé tir du 14 mars 1894, puisque
« ce projet de manuel, dont plus de 2,000 exemplaires
avaient été envoyés par la direction, ne pouvait être
confidentiel, mais devait servir aux écoles à feu et être
par suite l'objet d'instructions faites, non seulement aux
officiers de l'armée active et aussi à ceux de la réserve, et
même aux sous-officiers que l'on doit exercer à remplir
les fonctions de chef de section » ; 4" que si la « note sur
une modification aux formations de l'artiilerie », visait
les dispositions prises de juin à août 1894 pour la mo¬
bilisation des régiments d'artillerie le traître n'aurait
pas employé le mot « formation » qui ne sert de titre
à aucune "des pièces du volumineux dossier existant à
la 3,? direction, pièces intitulées. « tantôt mobilisation
des régiments d'artillerie », tantôt « organisation de l'ar¬
tillerie » dans le plan de 1895; qu'il aurait fait usage « de
ces mots plus Imposants » ; et que, en « dévoilant une par-
iie si importante de la mobilisation générale, il aurait
fourni un renseignement d'une importance telle qu'il
n'eut pas uu seul instant senti le besoin de corser son
envoi, de battre les buissons pour réunir un assemblage
disparate de documents quelconques, comme l'a fait l'au¬
teur du bordereau, s'efforçant visiblement de remplacer
la qualité par la quantité » ; qu'au contraire, en s'expri-
mant comme il l'a fait, il a dû avoir simplement en vue
le projet de revision du règlement sur les manœuvres de
batteries attelées, dans lequel le mot « formation » cons¬
tituait « le titre vingt fois répété de tous les para-
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graphes » ; que •? les régiments de la troisième brigade
d'artillerie étaient chargés d'essayer pendaut leiir séjour
au camp de Chàlons en juillet et août 1894 ce projet de
règlement » ; qu'il était « entre les mains des ofliciers » ;
et que si l'on suppose la présence au camp de Châlotis
d'un officier « en quête de documents à livrer ». il a pu,
même n'appartenant pas à l'artillerie, l'avoir « pen¬
dant le peu de temps nécessaire pour y copier la partie
réellement intéressante, c'est-à-dire les formations de
guerre » ;
Attendu que, sur ce point, la commission des géné¬

raux experts conclut dans -les termes suivants : « On
reconnaîtra que cette hypothèse prend un singulier ca¬
ractère de probabilité si l'on veut bien remarquer que les
trois nouveautés essayées au camp de Chàlons en 1894
étaient le manuel de tir. le canon de 120 court (le canon
de 120 long a été aussi tiré avec son frein hydraulique)

; ét le projet dé règlement sur les batteries attelées, nou¬
veautés qui se trouveraient ainsi faire justement l'ob¬
jet des trois notes du bordereau se rapportant à l'ai
tillefie » ;
Or, attendu qu'au camp de Chàlons où Dreyfus n'était

pas en août 1894, était Ksterhazy qui, d'après l'enquête
de 1899, se tenait à l'affût d'informafions relatives aux
« choses de l'armce » et surtout à l'artillerie; que précisé¬
ment le journal la France militaire, dans ses numéros des
11 et 15 août, appelait l'attention sur les expériences du
camp de Chàlons concernant l'es trois nouveautés dont
parlent les généraux experts ; et que le même journal,
dans le numéro du 15, entreprenait, au sujet de l'expé¬
dition de Madagascar (qui fait l'objet de la quatrième
aote du Bordereau) une série d'articles dans lesquels les
renseignements avaient piî être puisés ;
Attendu — quanl au manuel de tir — qu'il convient

d'ajouter qu'Esterhazy, vers la fin du mois d'août 1894,
! avait cherché à l'avoir en communication du lieutenant
d'artillerie Bernheim, qui lui avait remis, sans parvenir
ensuite à se les faire restituer, le règlement sur les bou
ches à feu de siège et une réglette de correspondance, et
que vainement on a invoqué contre Dreyfus la déposition
du colonel Jeannel. déclarant lui avoir prêté, en juillet,
pendant quarante-huit heures, un des trois exemplaires
du manuel de tir déposés à la section technique du
2° bureau ;
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Attendu que Dreyfus, expliquant par une confusioninvolontaire cette déclaration, a affirmé avoir empruntéseulement le manuel de tir allemand dont il avait besoin
pour un travail sur l'artillerie de l'armée allemande ;que, du reste, dans l'hypothèse même où les souvenirsdu colonel ne seraient pas erronés, Dreyfus, ayant, dèsle mois de juillet, rendu l'exemplaire emprunté, ne l'au¬rait pas, à la lin d'août, offert à l'agent. A..., et que sta¬giaire à i'état-major, il n'aurait pas écrit : « Je ne puisl'avoir à ma disposition que très peu de jours; le ministrede la Guerre en a envoyé un nombre fixe dans les corpset les corps en sont responsables » ;
Attendu — quant à la « note sur les troupes de couver¬ture » et au membre de phrase additionnel, « quelquesmodifications seront apportées par le nouveau plan », —

que, d'une part, le Journal de.s Sciences militaires, dansun numéro de mai 1894, publiait une étude sur « le6e corps et les troupes de couverture » ;
_ Attendu que, d'autre part, au troisième bureau, d'aprèsl'enquête de 1899, des documents très importants etsecrets étaient copiés, non pas uniquement par des offi¬ciers, mais, contrairement aux règlements, par dessecrétaires (sous-officiers/caporaux ou soldats); que desindiscrétions ont pu, de bonne foi, être commises ; qu'ellesont pu l'être même par des stagiaires causant av'ec descamarades de l'armée ; que l'article du journal et lesconversations entendues au camp de Châlons ou ailleursétaient de nature à fournir, pour la rédaction d'une notedont le texte demeure inconnu, des informations plus oumoins précises et plus ou moins exactes sur les troupesde couverture et les modifications arrêtées déjà pourentrer en vigueur avec le nouveau plan :Attendu enfin que le bordereau se termine par les mots« je vais partir en manœuvres » ; mais que Dreyfus, en1894, n'est pas allé aux manœuvres de septembre et. n'a

pu croire au mois d août qu'il irait; qu'eu effet, unecirculaire ministérielle du 17 mai, mise à exécution enjuillet par l'envoi dans les régiments des stagiaires depremière année, excluait pour eux comme pour les sta¬giaires de seconde année toute participation aux manœu¬
vres de septembre ; et qu'entendu comme témoin dans la
nouvelle enquête le capitaine de Puydraguin a déclaréqu'ayant été plus lard interrogé sur ce point par le lieu¬tenant-colonel Henry, il avait remis à celui-ci une note
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non retrouvée depuis lors, portant que, dès le printemps
de 1894, les stagiaires avaient été avertis et savaient
qu'ils ne devaient pasaller aux manœuvres cette année-là;
Attendu, au contraire, qu'Esterbazy, dont le régiment,

le 74e d'infanterie, a assisté aux manœuvres de forteresse
de Vaujours, a pu, bien que dispensé en sa qualité de
major, avoir l'intention de s'y rendre à titre individuel ;
et que l'expression incorrecte « partir en manœuvres »
se rencontre sous sa plume dans des lettres dont une
remontant à 1886 et une autre, datée du 17 août 1894,
contemporaine, par conséquent, du bordereau;
Attendu qu'ainsi, au point de vue soit de l'écriture,

soit du texte, l'accusation, dont le bordereau était la base
légale est entièrement injustifiée ; et que l'on s'est trouvé
dans l'impossibilité absolue d'indiquer d'une façon plau¬
sible à quel mobile Dreyfus, riche, et parvenu jeune à
une situation brillante dans l'armée, aurait obéi pour
commettre un si grand crime;
Attendu pourtant que l'on a soulevé contre lui diverses

accusations accessoires dont le Conseil de guerre de
Rennes n'était pas régulièrement saisi ; mais qu'il faut
d'abord écarter celles dont l'inanité a été prouvée par la
découverte de la minute du commandant Bayle (attribu¬
tion de l'artillerie lourde aux armées) et par la falsifica¬
tion de la pièce 26 (organisation des chemins de fer) ;
Attendu que l'on a accusé Dreyfus (pièces 76 à 82 du

dossier secret) d'avoir, en Î889 et 1890, quand il était à
l'Ecole de pyrotechnie de Bourges, livré sur un papier-
pelure que l'on prétendait analogue à celui du bordereau
la copie d'une instruction relative aux chargements des
obus en mélinite ;
Mais attendu que, suivant l'expert Bertillon lui-même,

l'écriture ne pouvait lui être attribuée ; que pour Je
papier, aucune analogie n'existait; et que cette ins¬
truction avait été élaborée à la section technique de la
direction de l'artillerie où était employé aux archives
Boutonnet, condamné pour espionnage à cinq années
d'emprisonnement, le 20 août 1890.
Attendu que l'on a aussi accusé Dreyfus (pièces 67 à 75)

d'avoir révélé le secret de la fabrication de l'obus Robin,
qui était étudié à 1 Ecole de pyrotechnie de Bourges ; mais
que rien dans la cause n'autorise de tels soupçons ;
Attendu que le rapport des généraux experts déclare:

« On ne cherchait pas à tenir secret le principe de cet
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obus, car le bulletin n- 8 des « questions à l'étude ». en
date du 1er juillet 1888, bulletin non confidentiel, qui était
en permanence sur toutes les tables des bibliothèques de
toutes les écoles d'artillerie, faisait connaître ce principe
et donnait même le dessin d'un obus de 57 millimètres
qui en constituait une première application, quelques
mois après (1" janvier 1890), le bulletin n° 2, toujours
non confidentiel, donnait non seulement le dessin d'un
obus Robin de 80, mais encore une description complète
du chargement » — et plus loin : « Aucun des dispositifs
employés par les Allemands ne concordent ni avec ceux
de l'obus Robin, ni même avec aucun de ceux qui ont été
essayés en divers moments à l'Ecole de pyrotechnie ; du
reste, leur obus est de 1891, tandis que le nôtre n'a été
adopté qu'en 1895» ;
Attendu, en outre, qu'au nombre des documents livrés

par l'espion Greiner, se trouvait un rapport de la com¬
mission d'expériences de Bourges contenant non seule¬
ment des renseignements très détaillés sur l'obus Robiu
et sur son chargement, mais aussi le plan à grande échelle
de cet obus ;
Attendu que l'on a encore accusé Dreyfus (pièces 27 à

82) d'avoir livré à l'agent A... dés cours confidentiels de
l'Ecole de guerre, professés en 1893-1894, alors qu'il n'était
plus à cette école; que l'accusation se fondait sur ce
qu'un fragment de la troisième partie des cours àpeu près
semblables de 1890-1892 manquait dans la collection
saisie chez lui et que le manquant était constaté dans un
procès-verbal du 20 novembre 1898, signé par le chef de
bataillon Rollin et le capitaine Cuignet ;
Mais attendu que la constatation faite par ces deux

officiers était inexacte; qu'il se sont aperçus peu dé
temps après de leur erreur ; qu'ils ne l'ont pourtant pës
rectifiée dans un second procès-verbal, et que le comman¬
dant Rollin, bien qu'interpellé par l'un des juges, s'est
abstenu de la signaler au Conseil de guerre de Rehnes ;
Attëndu que les charges accessoires ainsi accumulées

disparaissent donc ; et que, ne pouvant s'appuyer sérieu¬
sement ni sur les déclarations attribuées au témoin
Vafcarlos par un agent suspect ni sur des dépositions
évidemment mensongères, Comme celles du témoin Ccr-
niiski, l'accusation a, en définitive, invoqué contre
Dreyfus : 1' ses prétendus aveux ; 2° le dossier secret ;
En ce qui concerne les prétendus aveux :
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Attehdu qu'avant comme après sa condamnation du
22 novembre 1894 Dreyfus n'a jamais cessé dé se prbcîa-
mer innocent ;
Attendu qu'il l'a crié a plusieurs reprises en passant

devant le front des troiipes le jour où il à été dégradé.
5 janvier 189a.
Attendu, toutefois, que le capitaine de la garde répu¬

blicaine Lebrun-Renaud, qui, avant la dégradation se
trouvait, avec lui dans line salle de rE.ole militaire, a
affirmé l'avoir entendu prononcer certaines paroles qu'on
a prétendu être des aveux, mais au sujet desquelles lui-
même a dit, en 1899, devant la Chambre crimiriéllè : «

peut tfès bien ne pas Considérer la déclaràtioh de Dreyfus
comme des aveux; si on m'a parlé d'aveux, j'ai pu dire
qu'il ne m'en a pas. été fait » ;
Attendu qu'après enquête l'arrêt des Chambres réunies

du 3 juin 1899 a refusé de voir dans ces propos, tels qu'ils
étaient relatés, un aveu de culpabilité, parce que non seu¬
lement, ils débutaient par une protestation d'innocence,
mais qu'il n'était pas possible d'en fixer le sehs exact ci
complet à raison des différences existant entre les décla¬
rations successives du capitaine Lebrun-Renaud et celles
des autres témoins ;
Attendu que si le général Mercier, alors ministre de là

Guerre, avait pris un seul instant ces propos au sérieux
quand ils lui furent répétés, il n'aurait pas manqué
d'en faire dresser procès-erbal, et surtout de faire
interroger Dreyfus sur la nature et l'importance des
documents livrés, puisque tel avait été le but dé l'entre¬
tien que, par son ordre, le commandant Du Paty de
Clam, chargé de provoquer des aveux, avait eu avec le
condamné le 31 décembre précédent ;
En ce qui concerne le dossier secret :
Attendu que la cour ne peut, passer successivement en

revue toutes les pièces de ce dossier dont un très grand
nombr e sont sans intérêt et sans portée dans la cause ;
Attendu que, pour des motifs exprimés déjà.^ii est.

inutile de revenir sur les pièces 23, 26, 27 à 32, 67 à 82,
83 et 84, 267 et 371, ci-dessus examinées, et .qu'il n'y a
pas lieu de s'arrêter aux pièces 14 et 14 'ois, 22 à 24, 40 et
41. 45 et 43 bis. 48 à 60, etc., qui ne sauraient, dans les
termes où elles sont, conçues, incriminer Dreyfus ;
Attendu que les pièces 44 et 44 bis sont la prétendue

reconstitution d'une dépêche chiffrée adressée le 2 novem-
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ère 1894 par l'agent B... ou en son nom, à son gouverne¬
ment, le lendemain du jour où l'arrestation de Dreyfus
était annoncée par la presse ;
Attendu que cette reconstitution, qui aurait été de

mémoire faite au service des renseignements en 1898. es!
inexacte ; qu'en effet, lors de l'enquête de 1899, l'Admi¬
nistration des télégraphes a produit le décalque officiel
qui, immédiatement pris sur papier mince (tandis qu'uno
copie conforme était envoyée au ministère des Affaires
étrangères), reproduisait et devait remplacer l'original
destiné à être, l'année suivante, détruit en exécution des
règlements ;
Attendu que, le 27 avril 1899, a été dressé un procès-

verbal constatant que « le général Chamoin et le com¬
mandant Cuignet, délégués du ministre de la Guerre, et
le secrétaire d'ambassade Paléologue, délégué du minis¬
tre des Affaires étrangères, se sont réunis dans le cabinet
du premier président à l'effet de procéder au déchiffre¬
ment du décalque du télégramme du 2 novembre 1894.
tel qu'il a été remis au premier président par l'adminis¬
tration des Postes et Télégraphes, avec lus explications
contenues dans la lettre du chef de cabinet du sous-
secrétaire d'Etat de cette Administration, en date du
22 avril 1899; la traduction opérée de concert par les
trois délégués, a fait ressortir la version suivante : « Si
î.e capitaine Dreyfus n'a pas eu de relations avec vous, i!
serait bon de (charger l'ambassadeur de publier un dé-
menti officiel, afin d'éviter les commentaires de la
presse » ;
Attendu qu'on ne peut opposer à Dreyfus, comme une

preuve de culpabilité, cette dépêche, puisqu'elle fait pré¬
sumer au contraire que l'agent B... n'avait pas de rela¬
tions avec lui ;
Attendu que les pièces 66 et 66 bis concernent un

brouillon de rapport non signé d'un attaché militaire
appartenant à une nationalité autre que celle des agents
A... et B... ; qu'il en résulte que cet officier en 1897, ne
pensant pas que Dreyfus eût été condamné sans preuve,
le tenait pour coupable; mais qu'en 1^99, il a changé
d'avis ; que l'accusation, d'ailleurs, si elle voulait faire
appel aux déclarations des étrangers, devait forcément
reconnaître qu'officielles ou non, elles étaient formelles
et nombreuses à la décharge de Dreyfus ;
Attendu, sans aucun doute, que, sinon devant le Gon-



seil de guerre de Rennes, du moius autour de lui, dans la
presse et dans le public, un bruit avait été répandu,
d'après lequel la pièce, présentée comme étant le borde¬
reau saisi, ne serait que la copie sur papier pelure du
bordereau original portant de la main d'un souverain
étranger une annotation accusatrice contre Dreylus ;
Mais attendu que. dans leurs dépositions reçues sous la

loi du serment en 1904. cette allégation (ainsi que celle
d'une prétendue lettre du même souverain) a été absolu¬
ment démentie par le président Casimir-Périer, les géné¬
raux Mercier, Billot, Zurlinden, de Boisdeffre, Gouse,
Roget, les lieutenants-colonels Picquart, Du Paty de
Clam, Rollin, et les autres officiers du service des ren¬
seignements, que le général Mercier a dit notamment :
« C'est, une légende complètement, inexacte, rien, rien,
rien n'a pu y donner lieu » ; que cette légende doit être
mise à néant ;
Attendu, en dernière analyse, que de l'accusation por¬

tée contre Dreyfus, rien ne reste debout ; et que l'annu¬
lation du jugement du Conseil de guerre ne laisse rien
subsister qui puisse à sa charge être qualifié crime ou
délit ;
Attendu, dès lors, que par application du paragraghe

final de l'article 443 aucun renvoi ne doit être prononcé ;
Par ces motifs,
Annule le jugement du Conseil de guerre de Bennes

qui, le 9 septembre 1899, a condamné Dreyfus à dix ans
de détention et à la dégradation militaire, par application
des art. "'6 et 463 C. pén. et lïr de la loi du 8 juin 1830:
Dit que c'est par erreur et à tort que cette condamna¬

tion a été prononcée ;
Donne acte à Dreyfus de ce qu'il déclare renoncer à

demander l'indemnité pécuniaire que l'art. 446 C. inst,
crim. permettait de lui allouer ;
Ordonne qu'en conformité de cet article le présent

arrêt sera affiché à Paris et à Rennes et sera inséré au
Journal Officiel, ainsi que dans cinq journaux, au choix
de Dreyfus ;
Autorise Dreyfus à le faire publier aux frais du Iresor

et au taux des insertions légales dans cinquante journaux
de Paris et de province, à son choix ;
Ordonne que l'arrêt sera transcrit sur les registres du

Conseil de guerre de Rennes et que mention en sera faite
en marge de la décision annulée.
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La Réintégration dans l'Armée
ou capitaine Dreyfus

et du colonel Picquart
A la suite de l'arrêt de la Cour de cassation le1 arienient a adopté les deux lois suivantes qui ontm promulguées au Journal Officiel du 14 juillet 1906 :

I

Le Séiiat et la Chambre des députés ont adopté,Le 1 résident de la République promulgue la loi dontla teneur suit :

A,fôiCrtE ?&»'■. ~ '? c8P',aine 'l'artillerie brevet.'
h„ wi JrtLeS PJ/dérogation à l'article 4 de la loidu 20 mars 1880 modifiée par celle du 24 juin 1800. pro¬mu elle, d escadron, pour prendre rang du jour de lapromulgation de la présente loi.
La présente loi. délibérée et adoptée par le Sénat cl

Hftat m des députés, sera exécutée comme loi de
Fait à Paris, le 13 juillet 1906.

Par le Président de la République :
Le Ministre de la Guerre,Éïjg/ Etienne.

Le ï iésiclent du Conseil, Ministre de la Justice,F. Saiuuen.

Le Sénat et ia Chambre des députés ont adopté,

fçneursuib- République promulgue la loi dont la
Article unique. — Le lieutenant-colonel d'infanteriebreveté en reforme Picquart (Marie-Georges) est réintë-

A. Fallières.
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gré dans les cadres de l'armée et promu général de bri¬
gade, pour prendre rang du 10 juillet 1903. Le temps
passé par le lieutenant-colonel Picquart dans la posihoû
de réforme lui sera compté comme temps d'activité.
La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et

par la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de
l'Etat.

Fait h Paris, le 13 juillet 1906.
A. Fallières.

Par le Président de la République :
Le Ministre de la Guerre,

Eug. Etienne.

Le Président du Conseil, Ministre de la Justice,
F. S.vrrien.

L'interpellation
de M. Francis de Pressensé

Voici le compte-rendu sténographique officiel de
la discussion qui a eu lieu le 13 juillet., à la Chambre
des Députés, de l'interpellation de M. Francis de
Pressensé sur les mesures que la Gouvernement
compte prendre à la suite de l'arrêt de la Cour de
Cassation :

M. le Président. — La Chambre se rappelle que dans
la séance d'hier soir elle a sursis à statuer sur la suite rte
l'interpellation de M. Francis de Pressensé, relative aux
mesures que le Gouvernement compte prendre, à la suite
de l'arrêt de la cour de cassation, soit pour réparer les
injustices commises, soit pour exercer les sanctions dis¬
ciplinaires à l'égard des officiers dont la procédure de re¬
vision a révélé les manœuvres criminelles ou frauduleu¬
ses postérieurement à l'amnistie de 1899.
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Quel jour le Gouvernement propose-t-il pour la discus¬sion de cette interpella tion ?
M. Etienne, ministre de la guerre.— Le Gouvernement

est aux ordres do la Chambre. (Très bien! Très bien i)
Voix nombreuses. — Tout de suite !
M. le Président. — On demande la discussion immé¬

diate. (Oui ! Oui !)
11 n'y a pas d'opposition ?...
La discussion immédiate est ordonnée.
La parole est à M. de Pressensc pour développer soninterpellation.
M. Francis oe Phessen.sk.— Messieurs, vous compren¬drez que c'est avec émotion que je monte à cette tribuneh l'heure actuelle, d'une part pour célébrer avec vous le

triomphe de la justice et la.clôture judiciaire de cette
grande crise, d'autre part pour prendre acte des répara¬tions auxquelles le Gouvernement nous a associés en ce
qui concerne l'une des plus grandes iniquités qui aientété commises dans les temps modernes, et aussi pour de¬mander au Gouvernement s'il 11e compte pas donnerquelque satisfaction plus ample à la conscience natio¬
nale.

Mon émotion est d'autant plus naturelle que je ne peux
pas me soustraire à un souvenir. Le jour où nous délibé¬
rons, il y a précisément, presque jour pour jour, huit ans
que dans cette enceinte même nous assistions, grâce àune défaillance momentanée de l'esprit public, à untriomphe apparent du crime, et. à une défaite, qui semblaitirrévocable, de la cause du droit, grâce à la productiond'un faux.
Et aujourd'hui, i3 juillet 1906, il y a huit ans jour pourjour que les portes des prisons de la République s'ou¬vraient devant le colonel Picquart, qui était coupable, lui,d'avoir vu la vérité, d'avoir voulu la dire, de n'avoir pasvoulu se rendre complice du supplice d'un innocent, etd'avoir découvert un faux et d'avoir voulu le dénoncer auGouvernement. (Très bien ! Très bien 1)
Il y a quelquefois de ces rencontres, je dirai de ces re¬

vanches que la justice nous oITre, et il y a vraiment unehaute convenance morale que la cour suprême ail fait lalumière définitive précisément le lendemain de l'anniver
saire du jour où uous avions assisté à cette éclipse mo¬mentanée de la générosité et de la lucidité du peuple
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français qui est en général si épris de droit et de lu¬
mière.
Il est aussi tout à fait concevable que nous nous occu¬

pions de ces choses à la veille de l'anniversaire du jour
où nos pères ont pris la Bastille, non pas assurément
pour renverser les pierres d'une forteresse, mais pour
détruire un monument qui était pour eux le symbole de
l'iniquité, de l'arbitraire et de l'oppression. (Très bien !
Très bien !) • • .... 5
A l'heure actuelle, on peut dire que le drame judiciaire

est clos, que le droit a été dit, que l'innocent a recouvré
officiellement l'honneur que depuis huit ans il avait re¬
conquis pour tous ceux qui avaient des yeux pour voir et
des oreilles pour entendre.
L'artisan sans tache de cette grande œuvre de justice

vient de recevoir le tribut du respect, de la reconnais¬
sance, de l'admiration méritée du peuple de France qui
va trouver en lui désormais, avec un champion stoïque
du droit, un oflicier de premier ordre qui pourra lui
rendre des services incomparables sur d'autres terrains.
Aussi, messieurs, je m'associe avec joie à l'allégresse

universelle en ce grand jour. Je salue avec joie l'œuvre de
la cour de cassation ; je salue avec joie le courage avec
lequel cette haute magistrature a su se mettre au-dessus
de la tempête d'outrages et de calomnies qui s'était dé¬
chaînée sur elle ; elle ne s'est pas préoccupée de ce qui
avait été fait ici dans une heure de défaillance ; elle ne
s'est pas préoccupée de cette loi de dessaisissement qui
ne laissera de souvenir et de trace dans notre histoire
que pour flétrir ceux qui en ont été les auteurs. Je suis
heureux également de saluer ceux qui ont été les initia¬
teurs de la seconde révision, M. Combes et le générai
André qui, avec leur loyauté et leur fermeté, ont travaillé
efficacement à cette œuvre de justice. (Très bien ! Très
bien ! à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
Je remercie le ministère actuel qui a bien voulu nous

offrir Ce que j'appellerai un commencement de réparation
toutes les réparations matérielles qui étaient possibles
pour ce qu'avaient souffert d'une part l'innocent, par un
supplice sans nom ; d'autre part, par une iniquité sans
égale, le colonel Picquart...
M. Anthime-Ménard. — Qui a fait arrêter le colonel

Picquart? N'est-ce pas M. barrien qui était ministre de
ja justice dans le cabinet Brisson ? {Bruit à gauche.)



M. Francis dis Presse,xsé. — Malgré cela, messieurs,
i'eslimerais manquer au premier de mes devoirs, si je me
déclarais satisfait à l'heure actuelle, et si je ne posais pas
au Gouvernement, dès maintenant, les questions qui, j'en
suis sûr, sont déjà posées au fond de la conscience de la
plupart d'entre vous, et qui monteraient spontanément à
vos lèvres si je ne les posais moi-môme à cette tribune.
Et quand je parle ici, messieurs, j'ai bien le droit de

dire que je ne parle pas seulement en mon nom personnel,
moi qui me fais honneur, et qui me ferai honneur jusqu'à
la fin de ma vie d'avoir pris la place que j'ai prise et d'a¬
voir joué le rôle que j'ai assumé dans ce grand combat.
Non ! je ne parle pas seulement en mon nom personnel,
je sens autour de moi se presser toute la foule de ces
grands citoyens qui ont pris parti, eux:, dans cette ba¬
taille, qui n'ont pas calculé quels en étaient les risques et
les dangéfs, qui ne se son 1 pas demandé de quel côté
étaient les chances, et, au début, certes, nous n'avions
pas la force, nous étions une poignée d'hommes qui lut¬
tions contre une opinion presque unanime. Ils se sont
jetés dans la bataille, ce sont eux qui ont contribué le
plus efficacement au triomphe du droit. Grâce au sort
cruel, ils sont tombés sur le chemin ; ils n'ont pas eu la
joie et la consolation de voir le triomphe que nous sa¬
luons aujourd'hui et dont ils ont été les bons ouvriers.
C'est leur voix que je voudrais vous faire entendre à la

place de la mienne. Je voudrais que ces hommes fussent
à la tribune à l'heure actuelle. Ils. vous diraient avec
éclat, avec force, ce qu'il est indispensable de faire à côté
des réparations déjà accordées. Permettez-moi de les rap¬peler rapidement à votre souvenir.

Ces hommes, c'étaient tout d'abord Bernard Lazare quis'était jeté dans la mêlée avec toute l'ardeur de son tem¬
pérament chevaleresque et avec sa raison critique for¬mée aux bonnes méthodes scientifiques, nourri du suc
des bonnes lettres. (Très bien ! Très bien l à l'extrême gau¬che.) Il eut le courage, il eut l'héroïsme de secouer la con¬
signe et le joug du silence universel, d'attaquer un pré¬jugé unanime.
v Avec lui il y eut Scheurer-Kestner, ce noble enlant del'Alsace. (Applaudissements à l'extrême gauche à qauchcet sur divers bancs au centre), qui avait puisé sa' clair¬
voyance dans son patriotisme môme, qui dès le premierjour sut démôler, deviner, dénoncer toutes les fraudes,
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tout ie crime du ùationalisme. {Applaudissements à l'c.r-
trême gauche et à gauche. )

A côté de lui était ce grand savant qui s'appelait Gri-
ra'aux. (Nouveaux applaudissement s.) A vec la naïveté, avec
la candeur d'un vrai savant, il s'était imaginé-qu'il suffi¬
sait que la vérité fût démontrée pour qu'elle triomphât ;
et, il a succombé infiniment moins aux blessures, pourtant
bien cruelles qui furent infligées à ses intérêts et à son
cœur, qu'à l'espèce de désespérance qui s'était saisie de
lui quand il avait vu la défaillance de la France et; quand
il avait vu le pays de la Révolution infidèle à ses tradi¬
tions, à son génie, à sa générosité.
C'était Trarieux, qui nous a montré ce que Je culte du

droit peut donner d'intuition du juste, et combien la
fidélité obstinée et simple à un grand devoir hausse le
caractère d'un homme, élargit son esprit et ennoblit
sa destinée. (Applaudissements.)
Enfin, il y avait surtout, par dessus tous, Zola, le

grand Zola ( Vifs applaudissements à l'extrême gauche et à
gauche), Zola, que son amour passionné de la vérité dans
tous les ordres avait préparé, prédestiné pour être le
serviteur dévoué d'une grande cause. 11 n'hésita pas,
à la voix de sa conscience^ à quitter le calme des lettres
sereines, pacifiques, des lettres glorieuses et à se jeter
en pleine mêlée.
il n'a pas calculé, quand il a sonné en quelque sorte

dàns son J'accuse le bouteselle de cette croisade néces¬
saire ; il s'est jeté dans la bataille pour s'y tenir jusqu'au
bout au premier rang et pour y porter et y recevoir les
coups les plus cruels. (Applaudissements à l'extrême
gauche et à gauche.)
Eh bien, ce sont ces hommes que vous devriez entendre

à ma place. Ge Sont eux qui vous diraient aujourd'hui ;
Ah certes ! nous saluons avec joie la réparation que vous
nous offrez pour Celui qui, innocent, a souffert si cruelle¬
ment et si stoïquement à l'île du Diable ; nous saluons la
réparation que vous offrez à Pic-quart, au témoin sans
peur et sans reproche de la vérité et de la justice (Nou¬
veaux applaudissements) ; mais cela ne suffit pas, et cela
ne peut pas suffire parce qu'il n'y a pas eu seulement ces
victimes-là, si dignes d'intérêt qu'elles soient ; il y a eu
une autre victime, une victime plus grande encore que
tous ceux-là : ce lut la Frànee eile-inème, la France que
l'on a essayé d'égarer, la France que l'on a essayé d'arra-
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cher à ses traditions, la France que l'on a essayé d;
tourner contre son propre génie, la France dont on a
essayé de iaire un instrument du bas antisémitisme et
des crimes du nationalisme. (Applaudissements à Vex
trème gauche et à gauche.)
Messieurs, c'est la France elle-même qui vous dira

qu'elle vous, demande au nom, je dirai de la inorale pu¬
blique, autre chose que ce que vous nous offrez. Oh ! je
sais très bien quelle est l'objection qu'on va me présen¬
ter tout d'abord ; on va me dire que l'amnistie nous em¬
pêche d'exercer des répressions et de faire appel aux
justes lois.

Je le sais bien, messieurs, cette amnistie, qui aurai!
singulièrement besoin d'être amnistiée elle-même (Applau¬
dissements sur les mêmes bancs), cette amnistie qui a
soulevé dès le début des protestations d'hommes qui
n'étaient assurément pas des hommes de vengeance et de
représailles, nous interdit à l'heure actuelle de traîner
sur le banc des accusés, à la cour d'assises, afin de reee
voir la sentence qu'il a méritée, celui qui a accumulé
pour couvrir le crime initial de 1894 les crimes sur les
crimes, celui qui a amoncelé les faux sur les faux, les
faux témoignages sur les faux témoignages, les colin
sions sur les collusions, les forfaitures sur les forfai
lures Oh ! je le sais, nous ne pouvons pas aujourd'hui
le traîner devant cette juridictiou. Je le sais, nous ne
pouvons pas aujourd'hui donner à la France, à cette
démocratie, la grande leçon dont elle a besoin, une leçon
d'égalité devant la loi. Nous devrions pouvoir lui démon¬
trer que, dans ce pays de France, la peine est égale pour
les grands et pour les petits criminels; nous aurions
besoin de lui montrer par un fait éclatant que, dans et
pays de France, la justice ne réserve pas toutes ses sévé¬
rités implacables, toutes seè rigueurs impitoyables pour
les petits délinquants, pour ceux dont la position même,
dont la misère fait l'excuse et la circonstance atténuante,
alors qu'elle réserve ses indulgences, ses laveurs, ses
complicités pour les grands délinquants, dont la position
privilégiée accroît singulièrement la responsabilité ei
centuple la criminalité. (Applaudissements à l'exirèm
gauche et sur divers bancs à gauche.)
Si je regrette profondément que nous ne puissions

donner cette leçon nécessaire à la France, ce n'est pas
parce que, nous autres, nous aurions souhaité je ne sais
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quelles représailles. Non, nous n'avons pas, nous, des
âmes de bourreaux et même, pour venger la double boucle,
pour venger toutes les iufamies qui se sont commises,
dous ne voudrions pas faire souffrir la chair des plus
coupables de ces criminels. Ce que nous aurions voulu,
c'est qu'on traînât le grand criminel devant le jury, c'est
qu'on l'assît sur le banc des accusés, c'est qu'il reçût en
pleine ligure le verdict du jury et la sentence de la cour.
.Après cela, on aurait-pu lui faire une grâce dédaigneuse,
qui aurait épargné sa chair, mais il aurait porté éter¬
nellement sur son front le fer rouge et la flétrissure de
cet inexorable condamnation. (Applaudissements à l'ex¬
trême gauche et à gauche.)
M. Eugène Rkvkillaùd. —11 portera quand même la

flétrissure.
M. Francis de Pressensé. — Et pourtant, messieurs,

bien que je regrette notre impuissance à cet égard, je me
demande quelquefois si nous n'avons pas pourtant une
compensation.
Assurément, messieurs, quelque vieilli, quelque obs¬

tiné qu'on soit dans le crime, quelque front d'airain
qu'on se soit fait, quand bien même on possède une
conscience totalement endurcie, quand bien même cette
espèce de complicité effroyable de l'esprit de parti fait
qu'on peut trouver encore la cousolation furtive de poi¬
gnées de mains secrètes, je sais bien quel doit être l'état
d'âme de cet homme rendu à lui-même. Je sais bien
quelles doivent être les tête-à-tête du général Mercier
avec lui-même (Applaudissements à l'extrême gauche et à
gauchi), je sais bien quelle doit être sa rancœur, son
dégoût de lui-même quand il songe à tous les attentats
qu'il a accumulés. Oui, messieurs, les Erinnyes les plus
redoutables ne sont pas toujours celles qui ont pour¬
suivi jusque dans la folie le fils de Clytemnestre.
M. Maurice Barrés. — Sa conscience est fort tran¬

quille, croyez-le.
A l'extrême gauche: — Tant pis pour lui ! cela prouve

qu'il est encore plus criminel que nous ne pensions.
M. Francis de Pressensé. — Il y en a d'autres au vol

silencieux desquelles on n'échappe pas. à la hantise obsti
née desquelles on ne saurait se soustraire et je suis bien
sûr que quand un homme rencontre partout le mépris
dans le regard de tous ses concitoyens, quand il rentre
dans son for intérieur et qu'il s'y heurte uniquement aux
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fantômes de ses crimes et aux spectres de ses victimes,
je sais Bien que le sort de cet homme u est pas à envier,
l'a patrie ne l'a épargné que pour le livrer a un enfer
intérieur. Tel est, j'en suis certain, le sort du général
Mercier à cette heure. (Applaudissements à l'extrême
gaucîu et à gauche.)
M. Maurice Barrés. — Il a l'estime de beaucoup de

bons Français. (Bruit.)
M. Francis de Pressensé. — Malgré ce qu'il y a de«

salutaire dans cette discipline à laquelle il ne peut pas
échapper, en dépit, de son inconscience phénoménale et
criminelle, cela ne peut pas suffire et cela ne peut pas
nous suffire. Il y a une œuvre à compléter, une œuvre
d'hygiène et de salubrité morale. (Applaudissements à
l'extrême gauche et à gauche.) Je reconnais parfaitement
que l'anmistie ne nous permet pas, je le répète, de le
traîner devant les tribunaux et de demander la répres¬
sion nécessaire ; mais Vous nous avez dit vingt fois, dans
ia discussion de la dernière amnistie et des amnisties
antérieures qu'il, no faut pas confondre les choses disci¬
plinaires et les choses pénales, et que l'amnistie ne
touche pas aux questions disciplinaires. Ce que vous
avez invoqué, quand il s'agissait des facteurs, permettez-
moi de l'invoquer — je rougis de devoir établir uo paral¬
lélisme — quand il s'agit du général Mercier. (Applau¬
dissements à l'extrême gauche et à gauche.)
En outre, à qui ferait-on croire qu'une amnistie pour¬

rait vous imposer l'obligation de garder au service de la
France des hommes qui ont tenu- de la déshonorer, qui
ont essayé de l'entraîner dans la voie qui n'est pas sienne
et de lui faire admettre qu'il est dés infamies qu'on peut
commettre et qu'on doit exercer sous prétexte de patrio¬
tisme ? IS'on, vous n'y êtes pas forçés, vous ne pouvez pas
V être contraints.
Je sais bien que ia loi actuelle sur l'état des ofliciers

distingue entre le grade et remploi, que si vous vouiez
leur enlever léur grade ce ne peut être que dans certains
cas déterminés et par certaine procédure définie par la
loi ; mais vous êtes parfaitement maîtres de l'emploi et je
viens vous demander à l'heure actuelle si vraiment vous
estimez que l'arrêt de la cour de cassation sera respecté,
s'il sera accueilli dans l'armée comme il doit l'être, au
cas où votre faiblesse permettrait à cette bande de mai-
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faiteurs de se reconstituer dans ses rangâ. (Applaudisse-
menfà à l'extrême gauehe et sur divers bancs a gauche.)
Non, messieurs, ce n'est pas possible ni au point de

vue politique ni au point de vue inoral.
Je n'ignore pas. la différence des situations dans les¬

quelles se trouvent la plupart des coupables ou de leurs
complices. 11 y a tout d'abord le grand chef, celui dont
je vous parlais tout à l'heure, le sinistre auteur de tous
ces forfaits (Très bien ! très bien ! à Vextrême gauche), celui
qui a commencé en 1694 par la communication des pièces
secrètes et la suppression des témoignages, celui qui a
continué ensuite en organisant le complot permanent
contre le droit et la justice, celui qui essaye encore de
se débattre à l'heure actuelle sous le poids de ses actes,
contre la vérité proclamée par la cour suprême, contre la
lumière éblouissante des faits.
Celui-là, vous savez dans quelle position il est. li est

dans la 2° section du cadre de l'état major général. Cette
2' section du cadre de l'élat-major général, personne ne
peut prétendre que ce soit une position de retraite ; non,
il y a encore uu. Jien entre celui qui l'occupe et l'armée.
Il est en activité sans condition suspensive. Vous pouvez
encore, à de certains moments, le rappeler au service,
lui confier le commandement de certaines troupes fran¬
çaises. Or, pouvez-vous envisager de sang froid la pers¬
pective que des Français soient mis entre les mains ot
sous le commandement de M. le général Mercier? (Vifs
applaudissements à l'extrême gauche et à gauche.)
Mais il n'est pas seul; il y a à cAté de lui je dirai une

troupe de sous-ordres parmi lesquels nous trouvons un
certain nombre de généraux.
Il y a le général de Boisdeffro qui s'est renfermé dans

une espèce de silence hypocrite et de torpeur obstinée;
mais qui n'en a pas moins conspiré constamment dans ia
coulisse et ne s'est pas moins associé aux principaux
crimes. Il est dans la même situation que le général Mer¬
cier .

Vous avez ensuite le géuéral Gouse qui se trouve égale
meut dans la même position, le général Gonse qui a
commencé dans cette affaire en tenant au colonel Pic-
quart ce propos cynique : Pourquoi vous occupez vqus
de cet homme qui est enfermé à l'île du Diable? pourquoi
allez vous courir des dangers, des risques pour quelqu an
qui ne vous intéresseras et ne vous touche pas de près ?



- 1048 -

qu'importe qu'il soit, innocent ! Vous savez ce que répon¬dit à ce propos abominable le colonel Picquart.C'est encore lui qui organisa dans les vespasiennes deParis la collusion avec Esterhazy. (Très bien ! et t ires àVextrême gauche.)
C'est toujours lui qui, j'ose le dire, recula les bornesdu mensonge humain, qui a commencé à mentir impu¬demment dans l'affaire de la déclaration de M. Painlevé,membre de l'Institut, il a menti sur la déclaration pri¬mitive, il a menti sur la rectification, il a menti sur lesprotestations indignées que lui opposait M. Painlevé etil a fini par mentir aussi impudemment mais plus bête¬ment encore au sujet du télégramme Panizzardi. Cethomme-là, le menteur effréné, voué au mépris public, legarderez-vous dans la 2" section du cadre de l'état majorgénéral de l'armée française? (Applaudissements à l'ex¬trême gauche).
Je pourrais continuer, messieurs, cette revue d'officiersgénéraux ; je pourrais continuer celte revue d'honneurdes hommes auxquels la République a confié le comman¬dement de ses troupes: je pourrais vous parler de M- legénéral Roget se faisant l'avocat d'office d'une cause cri¬minelle et scélérate, s'emparaut de faux qu'il savait êtredes faux, s'en servant et, quelquefois, les provoquant etles suscitant ; je pourrais vous parler du général Lebelinde Diotine qui, à la sortie de l'école supérieure de guerre,donna une note favorable à Dreyfus et n'hésitait pas en¬suite à commettre un vrai faux, à altérer le registre desortie de l'école en y inscrivant une note mensongère,qn'il n'avait pas donnée à Dreyfus. Mais, je passe.Il y a, à côté de ces officiers généraux, d'autres offi¬ciers; il y en a un grand nombre qui n'ont pas été,comme le disait M. Cochin tout à l'heure, des hommesqui ont été égarés, qui ont été trompés. Sans doute il enest. quelques-uns qui ont peut-être reculé les limites,comment dirai-je?... du défaut de clairvoyance, de lacrédulité et de l'aveuglement jusqu'à un point invraisem¬blable ; mais il y en a eu d'autres qui se sont associésdirectement., spontanément, consciemment jusqu'au boutà tout le complot contre le droit. Ces hommes, messieursqui ne les connaît pas ; qui n'a lu leurs noms cloués aupilori dans le réquisitoire vengeur et nécessaire auquelM. Cochin osait tout à l'heure laire des reproches que ne
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ratifiait pas, je lésais, la conscience de la Chambre?
(Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche.)
Souffrez que j'emprunte leurs titres à cette procédure.

Je ne parlerai pas du colonel du Pàty dé Clam ; il s'est
fait justice lui-même ; il a déjà quitté l'armée ; il est dans
la position de la retraite, je n'ai pas besoin de retracer
devant vous les infamies du tortionnaire, les raffine¬
ments d'inquisiteur auxquels s'était livré cet officier soit
dans l'instruction de 1894, soit en rédigeant pour
Esterhazy les textes de chantage au président Félix
Faure. 11 y en a d'autres qui sont encore en service, qui
ont même obtenu un avancement scandaleux eu récom¬
pense des services qu'ils ont rendus à la cause flétrie par
la juridiction suprême : le commandant Lauth, le com¬
plice d'Henry, le déloyal camarade qui avait forgé contre
Picquart les faux à l'aide desquels on voulait discréditer
le petit bleu, jl est encore au service; le commandant
Laulb portera-t-il encore l'uniforme de l'armée française?

11 y a à côté de lui ce trio, fe lieutenant-colonel Bollin,
les capitaines François et Mareschal. (Interruptions p
droite.)
M. Henry Ferreïte, — L'on n'a rien pu relever contre

eux.

M. Tournade. -— C'est pourtant aussi la chose jugée.
M. Puglesi-Contt. — Vous laissez passer toutes ces in¬

jures sans rien dire, monsieur le président? (Bruit.)
M. Francis de Pressens», —- Vous me permettrez de

parler ici du lieutenant-colonel Rollin qui occupe à
l'heure actuelle un poste de choix à Paris. Je ne parle
pas en ce moment des manœuvres auxquelles il s'était,
livré avec MM. Mareschal et François qui ont comparu
dans les conditions que vous savez devant le Conseil de
guerre du Cherche-Midi. Je vous parle d'autre chose,
d'un acte qui entache irréinissiblement son honneur, d'un
mensonge et d'un faux témoignage. (.Applaudissements à
l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche. — Vices
interruptions à droite).
M. Tournai»?. — Il y a eu chose jugée. Vous insultez

des officiers absents. Monsieur le ministre de la guerre
qu'attendez-vous pour défendre vos officiers?
M. Francis de Pressens]?. — Il faut que l'on sache si

la Chambre peut amnistier l'acte que je vais lui signaler.
Le lieutenant colonel Rollin, avec M. le commandant

Cuignet, s'était occupé.. <
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Je demande la parole. (Ah ! ah ! à gaà-

11 y a un cei>

M. Lasj.es
che.)
M. Henry Ferrette. — Bravo, Lasies

tain courage à défendre les absents.
A l'extrême gauche. — Est-ce que vous apportez la

preuve ?
M. Lasies. - Oui, la preuve que je n abandonne pasles amis, monsieur ! (Applaudissements à droite.)M. Francis de Pressens*:. — Le lieutenant-colonelRollin avait été chargé, avec le commandant Cuignet, devérifier si un certain cahier appartenant au cours de

j'école de guerre et que l'on prétendait avoir disparu dela collection des cahiers de Dreyfus était réellement man¬
quant. Une première enquête probablement plus que su¬perficielle, probablement très.partiale, avait constaté quece cahier avait disparu ; on avait fait état de cette cons¬tatation et on avait, rédigé une note qui lut communiquéeau conseil de guerre, et dans laquelle on déclarait que cequi autorisait l'accusation portée contre Dreyfus, c'étaitqu'un cahier spécial avait disparu de la collection des¬cours de l'école de guerre.
Or, pendant ce temps, le commandant Uuignet et lelieutenant-colonel Rollin avaient poussé leurs recherchesplus loin, et. avaient retrouvé intégralement, à la placeoù il devait être, le cahier qui devait figurer dans cettecollection ; ils ont môme dressé un procès-verbal de cetterecherche et de cette découverte. Par la suite, ils <>ot

comparu devant le conseil de guerre de Rennes ; ou lesa interrogés sur la question de savoir si, en réalité cecaiuer avait disparu. Ils ont répondu qu'en effet, on
a va if constaté qu'il était manquant. On leur a demandés'ils avaient quelque chose à ajouter. Le lieutenant-colo¬nel Robin a déclaré : Non, je n'ai rien à ajouter.Or, il a signé le procès-verbal dans lequel il avait dé¬clare avoir retrouvé le cahier figurant dans les collec ¬tions des cours de l'école de guerre.
Messieurs, je livre à vos méditations ce seul fait. Si jevoulais entrer daus le détail, ce ne serait pas par di¬zaines, ce serait par centaines, par milliers que je pour¬rais vous citer des faits de ce genre. Voilà comment onavait fait le dossier sur lequel ou condamna au méprisde l'arrêt de la cour suprême. Alfred Dreyfus. (Vives in¬terruptions et bruit à droite.)
M. l'Amiral Bienaimé. — Je proteste contre des atta-
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nues personnelles lancées du hauL d'une tribune où l'or*
leur est inviolable... (Ilumc/urs à Valtim gauch*:..-
Applaudissements A droite.) Lo suffrage universel 11e nous
a pas chargés de juger en dernier ressort des hommes
nui ne sont pas tt pour se défendre. Je ne veux pas les
laisser injurier sans protester avec indignation. (Bruit )
(A ce moment, un dolent tumulte se produit au pied <. e

la tribune. — Agitation prolongée).
Ml le Président se couvre et suspend la seance.
Il est quatre heures vingt-cinq minutes. —- La séance est

reprise à cinq heures moins dix.
M. le Président. — La séance est reprise.
La parole est à M. de Pressensé pour continuer son

discoure. w . ,

\i. Francis de Presskxsé. — Messieurs, j arrêterai ici
rémunération nécessaire et incomplète que j'ai dû vous
faire, en empruntant à la procédure de la cour de cassa¬
tion les faits signalés et les termes dans lesquels j ai
cru devoir caractériser les hommes au sujet desquels je
demande au Gouvernement s'il entend les conserver dans
l'armée. . , ,

Je passerai maintenant, si vous me le permette/., à nue
objection que l'on me fera au sujet de la requête que je
présente au Gouvernement. On me dira : s ii ne déport-
dait que du pouvoir exécutif Lout seul de donner cotte
sancl ion nécessaire, s'i I ne dépendait que du Gouverne¬
ment à lui seul de retirer les emplois aux officiers que
vous venez, de signaler et de caractériser, le Gouverne¬
ment ne s'v reiuserait pas et ne pourrait, pas s'y refuser:
mais ta législation militaire actuelle exige que ceux de
ces officiers qui sont encore en activité passent devant
un conseil d enquête. On ajoute: «Prenez garde ! qui
vous dit que ce conseil d'enquête consentira à faire droil
à votre requête? Qui vous dit que le conseil d enquête
consentira à reconnaître que les actes que vous venez de
signaler et qui lui seront soumis doivent être considérés
comme portant atteinte à la dignité et à l honneur d'un
officier de l'armée française? » ■
Messieurs, je ne me fais pas d'illusion à cet égard et. bien

que je pense, bien que, dirai-je presque, je sois certain
tant le vent et les courants sonl changés,que des modifi¬
cations profondes ont été apportées à l'esprit de I armée
depuis huit ans, bien que, connue le disait tout a l'heure
M. Messimy, je sois convaincu que la plupart de ceux qui
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avaient été entraînés par ignorance, par aveuglement,par un esprit de corps coupable soient revenus à d'autres
sentiments, je ne caresse pourtant pas de chimère; je saistrès bien qu'il n'est pas impossible que nous assistionsune fois de plus au scandale sans nom qui nous a étédonné en l'an de grâce 1899, quand un conseil d'enquêtea proclamé, lorsque Esterhazy a comparu devant lui, quedes faits de proxénétisme et des faits plus graves encoreétaient parfaitement compatibles, dans l'esprit de cesoffficiers, avec l'honneur de l'armée. (Rumeurs et protes¬tations à droite. — Applaudissements à l'extrême gauche)Si nous devons faire encore des expériences de ce
genre, ne préférez-vous pas, à la stupide politique deI autruche, l'occasion de savoir ce qui existe? Ne préfé¬rez-vous pas savoir si vous êtes encore en présence d'unecomplicité latente et générale de ces malfaiteurs, si vousdevez avoir encore à lutter, dans l'armée, contre des ger¬mes des divisions qui ont entraîné jadis la crise formi -dable dont nous sortons à peine ?
Alors qu'il s'agit de faire justice, d'oblenir la recon¬

naissance morale, absolue et universelle de l'arrêt quivient d'être rendu par la cour de cassation, je ne com¬prendrais pas un gouvernement qui reculerait devant desdifficultés de ce genre ; je ne le comprendrais pas parcequ il ne pourrait les éviter que pour se heurter plus tardà des difficultés plus grandes, plus redoutables encore.vSi vous voulez conserver ces germes de division, si vousvoulez assister de nouveau à une orgie, à une saturnalede crimes de ce genre, n'ayez pas le courage - de faire ce
que je vous demande, mais ne vous en prenez qu'à vousdu résultat éventuel! (Protestations à droite. — Applau¬dissements sur divers bancs à gauche).
M. Flayelle.—Assez! Ce langage est indigne de latribune !
M. l'rancis de Pressiînsé. Si vous voulez assisterau renouvellement des crimes qui vous ont été signalés,non pas par ma voix, mais par le procureur générai etpar la cour de cassation elle-même... (Applaudissementsa l'extrême gauche. — Exclamations d droite).
M. Henry Ferrkttr. - Par ls complice de M " Hum-bert.
M. Lucien Millevoye. — Comment voulez-vous quenous respections votre magistrature, quand vous traitez
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l'armée de cette façon V (Apjdaudissements à droite. —
Bruit à gauche)'.
M. Francis de Pressensé. — Ah! vous avez vraiment

de la témérité, monsieur !
Comment ! Vous avez, pendant des années, déversé

l'injure et l'outrage...
M. Lucien Millevoye. — J'ai usé de mon droit, comme

vous usez du vôtre.
M. Francis df. Pressensé. — .. .soit par la plume, soit

par la parole, sur des officiers purs et sans tache, l'hon¬
neur, la parure morale de l'armée française, et vous avez
"audace de prétendre détendre contre moi l'honneur de
l'armée quand vous avez insulté Piquart, parce que j'ac¬
cuse les auteurs des faux et des faux témoignages ?
M. Lucien Millevoye. — J'ai l'audace de vous trouver

intolérable ! J'ai l'audace de vous dire que vous dépassez
en ce moment les limites de l'écœurement. (Applaudisse-
menti à droite. — Bruit à gauche).
Votre langage est indigne d'un Français et indigne île

la tribune.
M. Francis df. Pressensé. — Vous me permettrez,

messieurs, en dédaignant ces grossièretés, d'ajouter que
j'ignorais que la France, que l'armée fussent solidaires à
un degré quelconque du parti des faussaires. (Applaudis¬
sements à l'extrême gauche et à gauche).
J'ai toujours eu soin de séparer nettement l'ensemble

de l'armée, du petit nombre d'hommes que je vous ai
signalés à la suite de la cour suprême de ce pays, et vous
ne réussirez pas à renouveler vos calomnies de jadis
contre les champions du droit. (Très bien ! très bien ! sur
les mêmes bancs).
Je répète simplement l'argument que je vous présentais

tout à l'heure. Si vous voulez voir renaître une crise
comme celle à laquelle nous échappons à peine, si vous
voulez assister à des événements comme ceux qui ont
scandalisé la conscience de la France et la conscience du
monde civilisé, renfermez-vous dans l'inaction, ne faites
pas ce que je vous demande de faire, ne constituez pas
les conseils d'enquête que je réclame, croisez-vous les
bras et attendez les suites de cette coupable indulgence.
Mais non ; je suis rassuré à cet égard, Je le suis par

une double raison : et d'abord, quand je jette les yeux
sur les bancs des ministres, j'y trouve des hommes à
côté desquels j'ai eu l'honneur, le très grand honneur de
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livrer ce "grand combat. (Applaudissements à Vextrêmegaucho et a gauche). II y en 0 quelques-uns à côté des¬quels, ce sera certainement, l'honneur de ma vie, j'aicombattu pendant ce temps, jour après joui- coude àcoude, cœur à cœur, et je me souviens parfaitementquelle était, au cours de ces heures tragiques, l'opinionque nous partagions les uns et les autres. A ce moment
nous flétrissions cette amnistie, dont je vous parlais tout
à l'heure, nous trouvions déplorable qu'elle arrachât lescriminels aux réprèssions nécessaires, mais nous disionsen même temps que, quand môme l'amnistie serait faite,quand même 011 ne pourrait faire appel aux lois, il nous
resterait le moyen d'éliminer de l'armée tous ces crimi¬nels impunis.
Ce n'est pas à ceux-là toutefois que je m'adresse, c'est

à l'ensemble du Gouvernement ; je rue place sur le terrainplus spécialement politique et je demande au Gouverne¬ment : Ne pensez-vous pas, que ce qu'il y a d'eésentiel,d'indispensable à l'heure présente, c'est de faire que rien
ne paisse atteindre dès maintenant le crédit, la puissance,l'a'utorité morale de l'arrêt qui vient d'être rendu?Croyez-vous que vous ne porteriez pas dès maintenant lediscrédit sur cet arrêt, si vous mainteniez dans l'arméeceux qui ont été flétris par lui. ceux qui ont commis
tant de crimes qui n'ont pas été réparés, mais simple¬
ment catalogués et dénoncés ? Serait-ce ià une situationtoi érable?
Ne voyez-vous pas que vous sèmeriez à pleines mains

de nouveaux germes de division dans cette armée? Fst-
ce que vous pouvez admettre la pensée de confier le com¬mandement d'enfants de la France, d'enfants du peuplefrançais à quelques-uns de ces hommes, en petit nombreheureusement, mais s'il en reste un seul dans l'armée,c'est trop. (Applaudissements à gauche).Je vous demande nettement, catégoriquement, si vous
roulez donner cette primé au crime, si vous voulez faire,
courir ce péril à la République, si vous voulez infliger
cet outrage à la conscience. Jene le pense pas, messieurs,je ne pourrais le croire que devant une démonstrationirrésistible ; il m'en coûterait trop de devoir enregistrer
la détect'on d'anciens frères d'armes.Avant de terminer, messieurs, il me reste à vous direquelques mots sur un fait sur lequel je suis plus parti¬culièrement qualifié pour parler, précisément à cause de
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ce qui, aux yeux de certains collègues de ce côté (ladroite)
pourrait sembler une disqualification pour moi. Je suis
force de remonter à huit ans en arrière. A ce moment,
j'avais trouvé que le petit morceau de ruban rouge que
ie portais à ma boutonnière, je ne pouvais plus le con¬
server parce qu'il était porté par Estherazy, Mercier et
consorts. (Applaudissements à l'extrême gauche). Jem'étais
l'itéré de celte attache; j'avais donné ma démission en
irïiiquàntla raison pour laquelle je la donnais. Depuis
lo s, ce n'est pas seulement cette raison qui me dicterait
la persévérance à tout jamais dans cette attitude : mais
?/. jusqu'alors, j'avais cru qu'on pouvait professer une

; rte de socialisme théorique dans son cabinet, sans
î'associer au parti socialiste lui-même, c'est que je
j'avais pas encore compris qu'il n'est d'espoir et de res¬
source que dans le prolétariat organisé ; je n'avais pas
•ncore mesuré tout ce que recèle d'injustice, notre
société ; je n'avais pas encore pris le parti de me ranger
du côté du peuple et de la révolution et de livrer ce com¬
bat-là jusqu'au bout.
Depuis que je suis devenu un socialiste conséquent et

déterminé, il est évident que quoi qu'on fasse et quand
bien même on effacerait une injustice odieuse, ce n'est
pas sur ma poitrine qu'on rattachera jamais pe ruban
rouge que j'ai abdiqué à tout jamais. (Applaudissements
à l'extrême gauche )
On a voulu me punir de cet acte d'indépendance. J avais

eu l'audace dédire que je ne voulais pas rester dans un
corps qui comptait parmi ses membres un traître et des
scélérats. Je 1 avais dit hautement, et alors on a imaginé,
moi qui avais quitté volontairement et définitivement la
Légion d'honneur, de me traduire devant le conseil de
l'ordre. Je déclarai que je ne in'y_ rendrais pas et que ie
me considérais-comme ayant quitte irrévocablement cet-
ordre et qu'ayant secoue la poussière de mes pieds, je ne
me souciais plus dé tout ce qui se passait dans ce conci¬
liabule. Néanmoins, on m'a condamné en mon absence,
sans défense, et savez-vous ce qu'on a fait ? On n'a pas
osé, comme on l'avait prétendu, soutenir que j'insultais
l'armée, parce que je déclarais Dreyfus innocent et Pic-
quart un héros; on a dû renoncer à ce genre d'accusation
qui ne peut convenir qu'à la mentalité de ceux {de mes
collègues qui la reprenaient tout à l'heure ; on s'est con¬
tenté de déclarer que j'avais commis une faute contre
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I honneur et que je devais être mis au rang de ceux quiont commis les actes les plus infâmes, qui ont attenté" àla morale, parce que j'avais déclaré ne pas vouloir restersolidaire d'testerhazy et de ses complices et que j'avaissigné ma démission de ma qualité de chevalier de la lé¬gion d'honneur. {Applaudissements à Vextrême gauche et àgauche).
•le ne vous ai raconté cet anecdote personne/le qu afnde vous placer en face du contraste étrange qui existeactuellement. Gomment ! voilà en pleine République unconseil national de l'ordre qui frappe, pour une fautecontre l'honneur, quelqu'un qui a accompli l'acte dont is honore le plus, dont il s'enorgueillit et dont il se glori¬fiera jusqu'au terme de ses jours, et ce même conseilgarde soigneusement sur ses contrôles le général Mercieret le général Gonse et tous ces hommes à jamais infâmesdont je vous parlais tout à l'heure! Est-ce possible? Lesoulfrirez-vous ?
Et s'il en est parmi vous qui pensent comme moi qu'ilest étrange de voir se perpétuer en République ces insti¬tutions monarchiques et qui sentent comme moi qu'il y aquelque chose de douloureux pour des citoyens libresd une démocratie à tolérer qu'on les classe, qu'on les éti¬quette, qu il soit loisible à des ronds de cuir et à des mi¬nistres de dire quelle est leur valeur et quel est leurmérite avant de les enrôler dans la Légion d'honneur(Applaudissements ù l'extrême gauche et à gauche. - Mou¬vements divers), il en est d'autres assurément qui tiennentencore à cette institution archaïque, qui pensent queroeme en République elle peut être utile et honorable :eh bien ! c'est à ceux-là que je m'adresse et je leur de¬mande si en vérité ils souffriront qu'on déshonore cetteLégion d'honneur en y maintenant les hommes dont jerougirais de redire une fois de plus le nom.
Tolérerez-vous que ce qui a été le signe apparent etofficiel de l'honneur devienne pour un certain nombre doceux qui le portent le signe du déshonneur et du crime ?(Très bien ! très bien !)
Non ! vous ne le voudrez pas, bien qu'iGi encore je meheurte à l'objection qu'on me faisait tout à l'heure. On medit : >,ous ne pourrons pas traduire directement ces lé¬gionnaire^ .devant le conseil de la Légion d'honneur; ilfaudra passer devant des conseils d'enquête. Comme je le
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disais, tant pis ou tarit mieux ; nous obtiendrons la vie
foire ou nous serons mis sur nos gardes.
Quant à la chancellerie elle-même, je vous demande si

vous vous imaginez que vous y trouveriez à l'heure
actuelle une résistance contre la justice, contre l'hon¬
neur. contre la morale. D'ailleurs, si cette résistance
existait, si elle devait tôt ou tard se manifester, il fau¬
drait souhaiter qu'elle se manifestât leplus tôt possibleet
sur un terrain aussi bien choisi, afin de pouvoir la briser
au lieu de la voir se perpétuer et couver sous la cendre.
(Applaudissements à l'extrême (fauche.)
Je vous ai dit ce que j'avais à dire sur cette grande

affaire ; je viens de vous exprimer ma pensée tout entière.
Je vous ai dit avec quelle joie j'ai salué l'aube du jour de
la justice. Nous y avons travaillé avec énergie et nous
avons le droit d'être fiers de l'œuvre que nous avons faite
tous ensemble. Nous n'étions guère plus d'une poignéed'hommes au début, mais nous avons eu foi dans la puis¬
sance intrinsèque de la vérité, foi dans la raison et la
conscience de la France ; nous nous sommes dit que
quand on s'adresse à la raison et à la conscience de la
France on n'est jamais vaincu (Très bien ! t>ès bien ! à
gauche) ; nous avons mis au hasard nos libertés, nos
intérêts, notre repos, uos vies parfois ; nous avons rem¬
porté la victoire, cette victoire nous voudrions qu'elle fût
complète et qu'elle ne fût pas vaine. (Exclamations à
droite.)
Oh oui ! qu'elle ne fût pas vaine pour tant de grandes

causes ; que l'arrêt de la cour de cassation, pris dans
toute sa réalité, fût respecté partout, dès le premier jour,et qu'on sentît d'emblée qu'on ne saurait impunément s'y
attaquer.
C'est pour cela que je vous demande, encore une fois,messieurs les ministres, si vous consentirez à laisser à

l'heure actuelle dans l'armée un certain nombre d'hommes
à qui votre débile clémence n'aurait fait que préparer àl'aide des armes que vous auriez laissées entre leurs
mains, contre nos libertés et nos droits, la revanche de
leur personne et do leur cause. Cela, vous ne pouvez pasle vouloir; cela, la France ne veut pas en entendre par¬ler; il n'est pas possible que le terme final de cette grandeaffaire soit un suprême défi jeté à la raison et à ia'cons-.
eience de la France. Or ce serait bien un défi à la raison
et à la conscience de la France} ce serait bien un outragé
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à la justice que de laisser à une petite bande de malfai¬
teurs (Exclamations à droite. — Applaudissements à l'ex¬
trême, gauche et à gauche), oui, de laisser à une petite
bande de malfaiteurs le privilège du commandement et la
laveur des décorations.
C'est dans cet esprit, messieurs, que j'ai l'honneur de

déposer sur le bureau de la Chambre l'ordre du jour sui¬
vant :

« La Chambre, tout en se félicitant d'avoir pu, en s'as-
sociant à l'initiative ministérielle, réparer dans la mesure
du possible les effets personnels de l'iniquité à laquelle
la cour de cassation vient de mettre un terme, demande
au Gouvernement de la République de bien vouloir
prendre les mesures nécessaires pour ne pas laisser aux
auteurs ou complices de tant d'attentats le dépôt d'une
portion de la force armée et la jouissance de certaines
distinctions honorifiques, et passe à l'ordre du jour. »
( Vifs applaudissements à l'extrême gauche et à gauche. —
L'orateur, de retour à son banc, reçoit les félicitations de
se* amis.)
M. le Président. — La parole est à M. le Ministre de

la guerre.
M. Eugène Etienne, ministre de la guerre. — Messieurs,

les projets de loi que le Gouvernement vient de faire
adopter vous montrent dans quel esprit nous entendons,
de toutes nos forces, donner aux victimes des déplo¬
rables événements qui, depuis dix ans, ont agité le pays,
toutes les réparations auxquelles elles ont droit. (Applau¬
dissements à gauche).
Nous sommes aussi décidés à honorer ceux dont l'effort

soutenu à permis de redresser et d'effacer une déplorable
erreur judiciaire. (Très bien ! très bien ! à gauche).
Beaucoup, hélas, sont morts à la peine et je ne puis que

saluer d'un souvenir ému les grands noms de Zola, de
Trarieux, de Scheurer-Kestner, de Grimaud et de Bernard
Lazare. (Nouveaux applaudissements sur lesmêmes bancs).
Le capitaine Dreyfus, promu chef d'escadron reprend

sa place dans l'armée. J'ai décidé, en outre, de lui accor¬
der la croix de chevalier de la Légion d'honneur {Applau¬
dissements) qu'il aurait obtenue depuis six ans au moins
sans la déplorable erreur judiciaire dont il a été victime.
(1Ybureaux applaudissements).
Le colonel Picquart, promu général, reprendra à la

tète de nos troupes la place qui lui revient. Il pourra
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rendre au pays et à l'armée les services que font espérer
ses hautes connaissances militaires et sa grande valeur
morale. (Nouveaux applaudissements. )
Nous sommes prêts à accorder encore toutes les répa¬

rations légitimes et nous sommes surs de répondre ainsi
au désir de la Chambre et au vœu du pays. (Très bien !
très bien '.)
M. de Pressensé m'a demandé qu'elle sanction le Gou¬

vernement entendait prononcer contre ceux dont les en-
quêtes dernières ont démontré les fautes ou même les
crimes.
Messieurs, ces enquêtes, nous n'en connaissons pas

encore tous les détails. Je prends l'engagement de les
étudier avec le ferme désir d'en tirer les conclusions
qu'elles comportent. ( Très bien ! très bien ! à gauche.)
Mais il ne peut échapper que dans ces déplorables évé¬

nements, si quelques officiers ont gravement engagé leur
propre responsabilité, beaucoup furent égarés, trompés
par des chefs qui ne méritaient pas leur confiance. ( Très
bien} très bien !).
On ne peut méconnaître d'ailleurs qu'un acte législatif

domine tout aujourd'hui en cette affaire : la loi d'amnistie
qui. votée par le Parlement et promulguée en décembre
1900, a élevé une barrière infranchissable à l'action pu¬
blique.
Permettez-moi, en terminant, messieurs, de vous rapjie-

ler quelques-unes des paroles par lesquelles M. Waldéck-
Rousseau justifiait, devant le Sénat, le 2 juin 1900, l'am¬
nistie à laquelle son grand cœur s'était résigné.

11 citait tout d'abord Gambette, qui, dans l'un de ses
admirables discours, s'exprimait ainsi : « Lorsque des
dissensions ont divisé et déchiré un pays, tout homme
d'un sage sens politique comprend qu'une heure viendra
oh il sera nécessaire de les effacer, »
Et. envisageant une question plus grave, il ajoutait :
« li y a un moment où, coûte que coûte, il faut jeter

un voile sur les défaillances, les lâchetés et les excès
commis. »
Et le grand Waldeck-Rousseau terminait par l'admi¬

rable péroraison que je vais citer et que je livre à vos
méditations sans y ajouter un commentaire:
« Il faut admirer et haïr l'habileté détestable avec

laquelle pendant trop longtemps on a su obscurcir la
notion des sujets les plus simples, empoisonner l'esprit et
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1 opinion par les sophismes les pius étranges et cependantles puis aisément admis, frapper et répandre la faussemonnaie des formules mensongères et créer une atmo¬sphère si troublée et si épaisse que hélas ! les républi¬cains ne s'y sont pius reconnus.

« Et à ceux qui pensent que c'est trop d'indulgence etque nous risquons d'affaiblir dans l'âme de la nation lesentiment des responsabilités, je me borne à répondrequ il y a des châtiments pius sévères que certaines peinesque prononce la loi, et que la justice qui siège dans lesprétoires n est pas toute la justice... qu'il en est uneautre, formée par la conscience publique, qui traverse lesâges, qui est l'enseignement des peuples et qui déjà entredans l'histoire. »

Messieurs, je n'ajoute rien à ces éloquentes paroles.(Applaudissements à gauche).
M. le Président. — La parole est à M. Barrés.
M. Maurice Barrés.— Messieurs, un parti qui triomphecélébré ses hommes, rien de plus naturel. Mais pour moi,quel qu'eût été mon désir de ne pas prendre la paroledans ce douloureux débat, il m'est impossible de ne pasdire à cette tribune avec quelle horreur profonde j'aientendu les injures accumulées ici contre des hommesque je respecte. (Applaudissements à droite. Inteirup-lions à l extrême gauche).
M. Jules-Louis Breton. — Vous avez le respect solide.M. le Président. — La plus grande liberté à été laisséeà 1 accusation ; je vous prie d'écouter M. Barrés et de lelaisser accomplir l'acte de courage qu'il entend accomplir.(Très bien 1 Très bien!).
M. Maurice Barrés. — Je voudrais échapper à l'at¬mosphère passionnée de cette Assemblée et exprimeravec modération mes raisous.
J ai suivi les audiences du procès de Rennes; j'aientendu, j ai vu ce long débat. .l'ai suivi de mon mieuxégalement ce qu'il nous a été possible de connaître de laprocédure dernière devant la. cour de cassation. ARennes, les témoins, leur confrontation, la physionomiedes juges, la ligure elle-même de l'accusé étaient deséléments de connaissance. (Exclamations à qauche et àL extreme gauche).
M. Lagasse. — Comment peut-on dire cela!
M. Maurice Barrési Ce qué je reproche aux longs
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débats qui se poursuivirent pendant deux ans devant la
cour de cassation, c'est le manque de contradiction...
M. Ceccaldiî — Expliquez-nous donc la conduite du

général Mercier.
M. Maurige Barrés. — La violence insultante de

M. Baudouin me parait indigne de la majesté de la justice.
M. le Président. — Monsieur Barrés... (Exclamations

A droite).
Oui, messieurs ! dans une affaire où peut-être beaucoup

d'autres se sont conduits différemment. M. le procureur
général Beaudouin a rempli son devoir avec courage. La
République l'en remercie. (Applaudissements à gauche).
m. Maurice Srronck. — Et m0lt Humbert(/Wm à droite).
M. Maurice Barrés. — Messieurs, j'ai le grand regret

de ne pas partager la manière de voir de M. Brisson sur
le cas de M. Baudouin.
En outre, je le sais, plusieurs témoins n'ont déposé

que sur la recherche des faits nouveaux et n'ont pas été
entendus sur le fond du débat. (Exclamations à l'extrême
gauche)..
M. Ceccaldi. — Vous défendez donc Mercier?
M. Maurice Barrés. — En conséquence, l'instruction,

à mon avis, est sinon faussée, du moins incomplète.
(Nouvelles exclamations et bruit sur les mêmes bancs).
M. Buyat. — Vous préférez celle de du Paty de Clam.
M. Maurice Barrés. — Je comprends les scrupules de

ces dix-huit conseillers, parmi lesquels, nous dit-on.
M. Ballot-Beaupré, qui désiraient le renvoi devant un
conseil de guerre.
M. Léon Mougeot. — C'est à l'unanimité que la cour de

cassation a proclamé l'innocence de Dreyfus.
M. Charles Dumont. — Il n'y a jamais eu de doute.

Ne cherchez donc pas à obscurcir par une équivoque,
quand il y a eu unanimité, l'arrêt qui a proclamé l'inno¬
cence de Dreyfus. (Très bienl très bien! à gauche).
M. Maurice Barres. — Ces dix-huit conseillers furent,

à mon avis, les bons serviteurs de la paix soçiale. (Bruit
à gauche).
Néanmoins, quelles que soient les impressions que je

ne puis pas chasser de mou esprit, de ma sensibilité et
de tout mon être, je ne suis pas de ceux qui s'insurgent
contre la vérité judiciaire. (Ah ! ah \ à gauche).
Dreyfus a été le traître pendant douze ans par une vé¬

rité judiciaire. (Réclamations d gauche).
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\ï" — P;|»' le crime de vos amis !m. .Jauiuce Bahuék. — Depuis vingt-quatre heurespar une nouvelle vérité judiciaire, il est l'innocent.C est une grande leçon, messieurs, je ne dis pas descepticisme, mais de reiativisme, qui nous invite à mo¬dérer nos passions. (Exclamations à gauche).•le refuse, eu conséquence, de massocier à vos ellortspour tourner l'amnistie. Les militaires ont tous été destémoins de bonne foi. (Applaudissements d droite.— Bi una gauche et a lextrme gauche).Sur divers bornes à gauche. Même Henry ? Même Mercier ?
Meicd r RICE ^AIIIII:S* — Od. prononce le nom du générai
Je ne suis pas embarrassé pour répondre à votre inter¬rogation M. le général Mercier est mon compatriotelorrain et mon ami... (Bruit A gauche).li est, je le sais, incapable de manquer jamais à l'hon¬neur. (Applaudissements à droite. - exclamations à gau¬che et a lextrême gauche). "
xi' SMÏAX' T7 " -v a Peu,dc personnes de votre avis.MAimitK BAUH1.S.— Tout ce que nousavons entenduau cours de ce débat nous indique que vous voulez pour¬suivie des représailles contre les grandes institutionsauxquelles nous sommes attachés. (Interruptions à l'ex¬trême gauche), contre l'état-major.M. Çeccami.— Contre les faussaires de l'état-major.m. Mai uict, i3a«hi.s. — Contre les conseils de guerre(nouvelles interruptions sur les mêmes bancs). c'est-à-dire

c°u °t lusi,lce dll 'a discipline militaires.m. Ai.i.ema\f. — Nous voulons la supprimer.M, marajçp Barrés. — Je refuse de m'associer à cesj stême de représailles. Je ne suis pas monté à cette tri¬bune avec i espoir de v ous donner la moindre satisfaction,ce n est pas mon souci. J'ai eu l'intention d'exprimer ce
rfU'll ;V,'VaUt ma c™science. (Applaudissements àagoite et. au centre.— hruct a l'extrême gauche).M. le Président. — La parole est à M. LasiesM. Lasies. - Messieurs, notre honorable présidentavait raison tout a i heure lorsqu'il disait que M. Barréspamontant a la tribune, accomplissait un acte de courage'Je viens ici dufendre un homme à l'amilié duquel jeliens et je viens accomplir, moi aussi, un acte de cou¬rage, i, faut savoir donner cet exemple que, lorsque1 heure de la défaite a sonné, il est des hommes qui n'a-
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bandonnenl pas ceux qui ont été vaincus. (Applaudisse¬
ments à droite. — Interruptions à Vextrême gauche).
M. le Président. — Mais enfin, messieurs, il n'y a rien

que de très honorable dans ce que vous entendez î Veuillez
donc permettre à M. Lasies de donuer cours à l'expres¬
sion de ses sentiments. (Applaudissements).
M. Lasies. — J'ai été péniblement impressionne dans

cette amitié que j'affirme et que je proclame en entendant
tout à l'heure l'honorable M. dte Pressensé dire que le
commandant Guignet aurait prêté la raain à un acte que,
s'il l'avait commis
M. Francis de Pressensé — Il l'a commis.
M. Lasies. — .. .j'aurais été le premier à répudier...
M. Francis de Pressensé. — Il l'a commis.
M. Lasies. — . .à savoir que le commandant Guignet

aurai.t prétendu qu'il y avait contre Dreyfus une charge
qqi n'existait pas.
Il s'agit des feuillets du cours de l'école de guerre trou

vés dans le bureau de Dreyfus, et je suis persuadé que
M. de Pressensé ignore comment les choses se sont réel¬
lement passées.
M. Francis de Pressensé. — Du tout !
M. Lasies. — Cet incident des feuillets du cours de

l'école de guerre est précisément un des actes de sincérité
le plus à l'honneur du commandant Guignet.
Gui, un jour on a trouvé en effet sur le bureau du

capitaine Dreyfus des feuillets de l'école de guerre ; un a
dressé un procès-verbal signé par le colonel Rollin, si je
ne me trompe, et signé aussi par le commandant Guignet,
procès-verbal déclarant, que cette pièce confidentielle
avait été trouvée dans le bureau de Dreyfus et que par
conséquent il l'avait détournée, tandis qu'il était à l'école
de guerre.

Le procès-verbal est signé el est remis à îa chambre
criminelle. Le commandant Guignet poursuivi et. hanté
par cet idée qu'il ne fallait pas, dans une affaire aussi
grave, remettre rien au hasard, a le courage et la patience,
sans avoir reçu aucun ordre, sur sa propre initiative, de
prendre le cours de l'école de guerre qui était entre les
mains des élèves lorsque Dreyfus était eqmrne élève, et
de le collationner avec le cours trouvé d'ans son bureau.
Ligne par ligne, mol par mot, il collafionne ces pages

nombreuses, et il s'aperçoit que dans les feuillets de l'é-
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cole de guerre trouvés chez Dreyfus, il y a quatre mots,si je ne me trompe « Camp retranché de Lyon » qui nefiguraient pas dans l'édition de 1894. Et alors le comman¬dant Cuignet dit immédiatement : « Nous avons fait une
erreur ; nous avons déclaré que ces feuillets de l'école de
guerre avaient été détournés par Dreyfus. Ce que nousavons trouvé chez lui. ce sont les feuillets de l'école de
guerre de l'année suivante î on ne peut pas l'accuser deles avoir détournés. »

Immédiatement il va trouver le ministre de la guerre,M. de Freycinet, ej, lui dit : « Nous nous sommes trompés,nous avons commis une erreur «. M. de Freycinet * luidemande d'aller annoncer à la Chambre criminelle l'erreur
qui avait été commise, et au conseil de guerre de Rennes,monsieur de Pressensé, si le commandant Cuignet a étéinterrogé, il aura déclaré ce qui s'était passé ; il aura dit:

« Il y a eu erreur ; c'est moi qui l'ai reconnue. »Quel est donc celui qui pourrait l'accuser de mauvaisefoi r (Applaudissements à droite).
Je demande pardon de mettre en cause le président decette Chambre. Mais tout à l'heure n'a-t-il pas dit que leplus grand devoir dont il s'honorait dans la vie. c'étaitd'avoir entamé la revision? Mais grâce à qui la révisiona-t-eile été entamée ? C'est grâce à cet officier qui, décou¬vrant un faux, va trouver le ministre de la guerre et luidit : C'est un faux.
C'est le commandant Cuignet qui, le premier, a décou¬vert le faux Henry. Il me semble qu'un officier d'un tel

caractère et d'un tel courage mérite quelque respect.(Applaudissements à droite et sur divers bancs au centre)-.
.t n'2 veux pas entrer dans le fond de la question. Non.j'ai trop l'expérience des débats parlementaires pourvouloir continuer encore quelques minutes cette discus¬
sion si douloureuse.
Vous avez réclamé, monsieur de Pressensé, des repré¬sailles ou des châtiments contre ceux que vous accusez.Le commandant Cuignet est sur la liste que vous avezdressée ; il figure sur la liste de vos victimes ; eh bien !moi, je viens dire que ce que vous demandez contre lui

ne suffit pas ; je veux davantage. Cet homme a porté uneaccusation formelle et des plus graves contre un ancienmembre du Gouvernement ; ce n'est pas une peine disci¬plinaire que je réclame pour lui, c'est des juges! Osezdonc les lui donner ! (Vifs applaudissements a droite).
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M. le Président. — La parole est à M. de Pressensé.
M. de Pressensé. — Je veux seulement rétablir d'un

mot le récit complètement inexact que vient de taire
M. Lasies.
M. Lasies s'est trompé sur tous les points, sur toutes

les conditions de l'affaire dont il s'agit.
Ce dont on avait accusé Dreyfus, c'était d'avoir dé¬

tourné du cours de l'école de guerre, qu'il possédait, un
cahier ; on prétendait que ce cahier manquait ; on pré¬
tendait qu'il l'avait vendu à l'ennemi. Puis, un jour.
MM. Cuignet et Rollin ont procédé tardivement à une
vérification plus exacte ; ils ont reconnu que ce cahier
était présent, que c'était à tort qu'on avait accuséDreyfus
d'en avoir disposé en faveur de l'ennemi. Ils ont alors
dressé un procès-verbal; ils ont montré ce procès-verbal
à leur ministre ; puis ils ont comparu devant le conseil de
guerre de Rennes.
Vous pouvez en lire les débats : ils sont authentiques,

ils sont officiels, ils ont été sténographiés. Le com¬
mandant Cuignet et le colonel Rollin ont comparu devant
le conseil de guerre de Rennes ; on leur a dit : « Messieurs,
est-il vrai que vous n'avez pas trouvé les cahiers ? « Ils
ont répondu : « Nous ne les avons pas trouvés. — Vous
n'avez rien à ajouter ? — Non. » Ainsi, MM. Cuignet et
Rollin, devant le conseil de guerre de Rennes, après avoir
répété leur première version devenue mensongère, ont
déclaré sur interpellation qu'ils n'avaient rieD à ajouter ;
ils n'ont rien fait pour rectifier leur assertion fausse.
Cela est dans les débats du conseil de guerre de Rennes
qui ont été sténographies, cela est dans le mémoire lu à
la cour de cassation et dans lequel sont reproduites les
dépositions devant la cour de cassation.
Vous n'avez pas le droit de venir opposer ici un récit

foncièrement inexact au récit authentique, absolument
exact que j'ai fait à la Chambre. (Applaudissements à l'ex¬
trême gauche).
M. Lasies. — Monsieur de Pressensé, je ne veux pas

envenimer la discussion, mais j'affirme que le commandant
Cuignet, devant la chambre criminelle et au conseil de
guerre de Rennes, a dit la vérité comme il l'a toujours
dite.
Et, dans tous les cas, s'il n'avait pas dit la vérité au

conseil de guerre, lorsqu'on a déposé devant la chambre
criminelle Me Démangé et Me Labori n'auraient pas laissé
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passer la déposition ; ce n'est pas possible. J'affirme quedans toute cette affaire le commandant Guignet s'est
toujours montré honnête homme et loyal soldat! (Applau¬dissements à droite).
M. Francis de Pressensé. — Je demande la permission

de lire le passage de l'arrêt de la cour de cassation.
M. Rudelle. — Nous l'avons lu ! nous le connaissons.
M. Francis de Presse.nsé. — « Considérant que l'accu¬

sation se fondait sur ce qu'un fragment de la troisième
partie des cours à peu près semblables, de 1890-1*92,
manquait dans la collection saisie chez lui, et que le
manquant était constaté 4ans un procès-verbai du 20 no¬
vembre 1898, signé par le chef de bataillon Rollin et. le
capitaine Cuignet ;

« Mais attendu que la constatation faite par ces demi
officiers était inexacte, qu'ils se sont aperçus peu dt
temps après de leur erreur... »
M. Lasies. Eh bien 1
M. Francis de Pressensé. — Attendez !
« ...qu'ils ne l'ont pourtant pas rectifiée dans un

second procès-verbal, et que le commandant Rollin, bien
qu'interpellé par l'un des juges, s'est abstenu de la si
gualcr au conseil de guerre de Rennes. » (Applaudissemenu
<i gauche et à Vextrême gauche).
M. Lucien Millevoye. — Demandez des poursuite*

contre M. de Freycinet ! (Bruit).
M. Francis de Pressensk. — Si vous défendez les

hommes qui ont commis des actes de ce genre, je vous
plains, monsieur. (Nouveaux et vifs applaudissements Sl extrême gauche et à gauche).
M. Lasies. — M. le président et mes collègues me sonttémoins que j 'ai fait tout ce que j'ai pu pour ne pas parler

sur le fond du débat. M. de Pressensé, lui, vient de nous
lire un passage de l'arrêt de la cour de cassation. Eh bien
monsieur de Pressensé. vous dites que vous me plaignezdo défendre le commandant Cuignet ; je pourrais von*
répondre que je plains les juges qui portent de pareille-
accusations sans entendre contradicto.irement les témoins.
(Exclamations à l'extrême gauche et à gauche).
M. le Président. — Monsieur Lasies. vous n'avez pasle droit de parler ainsi de la plus haute juridiction de la

République. (Très bien ! très bien ï) Je vous rappelé1formellement à l'ordre.
J'ai reçu deux ordres du jour motivés :
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Le 1", de MM. Zévaès, Cornand. Viviani, Charles De
lonele, Camille Pelletan, Steeg, Judet. Marc Révillë.
Jules-Louis Bretoû, Girod, Robllu, est ainsi conçu :

« La Chambre rend hommage aux artisans de la révision
et flétrit les auteurs des crimes dénoncés par l'arrêt de
la cour de cassation. »

Les auteurs de cet ordre du jour ont demandé la priorité
les premiers.
Le second ordre du jour est de M. de Pressensé, il est

ainsi rédigé :
« La Chambre, tout en se félicitant d'avoir pu, on s'as-

speiant à l'initiative ministérielle, réparer dans la mesure
du possible les effets personnels de l'iniquité à laquelle
la cour de cassation vient de mettre un terme, demande
au Gouvernement de la République de bien vouloir
prendre les mesures nécessaires pour ne pas laisser aux
acteurs ou complices de tant d'attentats le dépôt d'une
portion de la force armée et la jouissance de certaines
distinctions honorifiques, et passe à l'ordre dnjour. »

M. Alexandre Zévaès. - Je me rallie à l'ordre du jour
de M. de Pressensé et je demande pour lui la priorité.
(Applaudissements à l'extrêm.e gauche).
M. Francis de Pressensé. — Je réclame la priorité

pour mon ordre du jour.
M. Sàurien, président du conseil, garde des sceaux, mi

nistre de la justice. — Je demande la parole.
M. le Président. — La parole est à M. le président du

Conseil.
M. Sakiuen, président du conseil, garde des sceaux, mi¬

nistre de la justice. —Messieurs, la cour suprême a pro¬
clamé l'innocence du capitaine Dreyfus. Le Gouvernement
vous propose d'accorder lès réparations nécessaires, bien
insuffisantes certainement pour les tortures morales et
les souffrances physiques endurées.
M. le ministre de la guerre vous a dit tout à l'heure

qu'il examinerait les dossiers, mais que la loi d'amnistie
votée sur la proposition de M. \"Valdec-k-Rousseau, le

décembre 1900, opposait à des poursuites nouvelles
une barrière infranchissable.
M. Francis de Pressensé. — Personne n'en a demandé.
M. le Président du Conseil. — L'amnistie efface le fait
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délictueux lui-même ; vous le savez, vous l'avez reconnu,vous l'avez proclamé.
M. Paul Constans x — Excepté pour les facteurs !M. le Président du Conseil. — Ne mêloos pas, je vousen prie, la question des facteurs à une question de cettenature. (Très bien ! très bien !)Vous nous avez demandé vous-mêmes d'effacer desdossiers administratifs et des casiers judiciaires toutesmentions concernant les faits amnistiés, de façon quejamais, à aucun montent, à aucune heure, on ne puisseinvoquer ces faits amnistiés contre ceux qui les avaientcommis. II ne faut pas avoir deux poids et deux mesures.Vous nous demandez aujourd'hui d'agir autrement.Permettez-moi de vous le dire, la victoire morale obtenuepar la cause de la justice a été si belle et si grande quedes représailles quelles qu'elles soient...M. Albert-Poulain. — Ce ne sont pas des réprésailles,c'est un acte de propreté. (Bruit).M. le Président du Conseil. — La victoire moraleobtenue par la cause de la justice a été si grande que desreprésailles quelles qu'elles soient, fussent-elle possibles,ne pourraient qu'en affaiblir la portée ; il faut dire à notrehonneur que la France est peut être le seul pays où l'onaura pu poursuivre un procès de révision comme celui-cipendant un grand nombre d'années, au milieu des diffi¬cultés de toute nature, pour aboutir au triomphe de lajustice et de la vérité. ( Très bien ! très bien !)M. Francis de Pressensé. — Sans vous !M. le Président du Conseil. — Je me demande si, àl'heure où nous venons de faire voter par le Parlementune loi d'amnistie, nous allons oublier qu'une autre loi adéjà été votée, si nous allons reprendre tous les faitsantérieurs à la loi du 27 décembre 1900, qui ont été am¬nistiés. Laissez-moi remettre sous vos yeux le texte mêmede cette loi : « Amnistie pleine et entière est accordée àraison des frits se rattachant à l'affaire Dreyfus antérieursà la promulgation delà présente loi et qui n'ont pas donnélieu à une décision de justice définitive avant cette pro¬mulgation ; sont exceptées toutefois les infractions pré-'vues et réprimées par les articles 295, 296, 297, 298, 302et 304 du code pénal. »

L'amnistie proposée par Waldeck-Rousseau n'avait quedeux exceptions : l'une pour la condamnation définitiveprononcée contre le capitaine Dreyfus, afin de permettre



dans l'avenir ia revision de ce jugement; l'autre., pour |
réserver l'action civile des tiers. Mais Waldeek-Rousseau, *
ému des divisions ef des discordes qui agitaient le pays,
avait voulu par la loi d'amnistie mettre lin à l'atïaire
Dreyfus.
Je vous demande encore la permission de vous rappeler

un passage du discours qu'il pronçait à cette occasion :
« Nous"avons le devoir de rechercher par quels moyens

et par quelles méthodes nous arriverons à empêcher le
retour d'une agitation dont la Chambre avait voulu em¬

pêcher le renouvellement. »
Telle fut la pensée qui dicta le projet de loi proposé m

par Waldeek-Kousseau et voté par le Parlement ; la vo- y
lonté de ne pas laisser se perpétuer une ère d'agitation |F
et de troubles.
Eh bien ! à l'heure actuelle, il me semble que l'émotion

même qui s'est manifestée dans cette séance est de nature
à nous ouvrir les yeux sur le grave danger qu'il y aurait
à favoriser toute nouvelle reprise de cette affaire.
M. Francis de Pressense. — Allons donc !
M. le Président du Conseil. — M. de Presseusé a

apporté ici un certain nombre de faits ; il a posé une
question politique au Gouvernement. Il a demandé à
M. le ministre de la guerre s'il entendait user de tous les
moyens dont il dispose pour frapper des officiers cou- |
pabies de faits qui ont été-amnistiés.
La jurisprudence du Conseil d'Etat, laissez-moi vous le ê

dire, ne distingue pas entre l'action judiciaire et l'action' |
disciplinaire ; eile décide que l'amnistie a pour effet de |
rétablir le condamné amnistié dans l'entier exercice de
ses droits et prérogatives. Le principe proclamé par le
Conseil d'Etat est tellement absolu que le commentateur
de l'arrêt disait ceci :

« 11 faut remarquer que la théorie admise par le Conseil
d'Etat est absolue. Dans l'espèce, il s'agirait d'une con¬
damnation prononcée pour violation des lois militaires. §
Mais l'amnistie peut s'appliquer et s'applique quelquefois
à des peines prononcées pour des crimes de droit commun
d'un caractère absolument déshonorant. Considérer même, /;
au point de vue des prérogatives purement honorifiques'
l'amnistie comme effaçant absolument toutes traces de
ces crimes, n'est-ce pas dépasser les conséquences qu'une |fiction légale attache aux mesures de cette nature? Quoi
quéil eh soit de la gravité de ces considérations, le Conseil
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d'Etai li a pas cru devoir s'y arrêter et la jurisprudencepeut otre considérëè comme définitivement fixée en sens
contraire. »

Ee ConseiE d'Etat dit donc : l'amnistie efface le faitdélictueux lui-même et vous ne pouvez plus, d'une façonquelconque, frapper la personne qui a été amnistiée.Eu rapporteur de la loi d'amnistie, M. Pourquory déBoisserin, disait également :
.« L amnistie efface le fait ; il est dès lors inexistant, ilest interdit, d'en parler, nul n'a le droit de le reprocherà celui qui l'a commis. L'amnistie brise la loi qui permet¬tait poursuites et condamnations; elle brise et annuleles condamnations désormais légalement existantes,

comme le .fuit "qui les avait provoquées. »J'ai dit au cours des discussions qui ont eu lieu devantcelte Chambre, dépuis plusieurs jours, que nous pour¬suivions en ce moment une œuvre de concorde et de
pacification socialè;'(L-xclam-aiiom à l'extrême gauche).M. Arthur.Groussier. — Allons donc! Vous auriez
dû soutenir cette thèse avant-hier. (Bruit).M. M a rct.l Sambat. — Vous avez trompé la Chambre.M. Alexandre-Blanc. — Vous n'avez d'indulgence que
pour les grands !

M. IÇnouARD Vaillant. C'est le contraire de la thèse
que vous avez soutenue avant-hier contre les facteurs.
M. le Président nu Conseil. - - Nous poursuivons,dis-je, une œuvre de concorde et de pacification.L'armée n'esta aucun degré solidaire des faits criminels

cornons par quelques-uns. (Applaudissements à qauche etau centre).
Ces faits n'engagent que les coupables, et l'armée tie

peut que retirer un haut bénéfice moral de l'arrêt de la
Cour de cassation. (Nouveaux applaudissements à qauchZet au centre).
Cet arnU a une importance considérable et je vousdemande de ne pas en affaiblir la portée ni le caractère.
M. Mauiuce âllard. —- C'est vous qui l'affaiblissez éii

ne poursuivant pas les sanctions nécessaires.
M. le Président du Conseil. Monsieur Allard, per¬mettez-moi de vous dire qu'au point de vue juridique laquestion est beaucoup plus délicate que vous ne le

croyez.
M. le ministre de la guerre vous a promis d'examinerles dossiers ; il les étudiera ; mais en ce moment il m'a



- 1071 —

paru qu'il était de l'intérêt du pays de taire un nouvel
appel à la majorité républicaine. Nous lui demandons,
non pas d'approuver d'une façon quelconque les laits
criminels commis par certains olïiciers, mais de se pro¬
noncer sur le point de savoir s il serait convenable d'ou¬
vrir de nouveau cette ère d'agitation, de division, de dis¬
corde, si préjudiciable au pays et à l'armée elle-même.
(Rumeurs à l'extrême gauche. — Applaudissements à gau¬
che et au centre.)
M. Maurice Allard. — Vous couvrez Mercier, voilà

tout !
M. Allemane. — Faites-en un ministre de ia guerre !
M. le Président. — L'ordre du jour de M. Zévaès a été

retiré.
M. Hector Dépassé. — Je le reprends !
M. le Président. — L'ordre du jour de M. Zévaès est

repris par M. Hector Dépassé.
J'ai reçu deux autres nouveaux ordres du jour.
Le l"r, de MM. Gérald, Maurice Colin et Grosdidier, est

ainsi conçu :

« La Chambre, approuvant les déclarations du Gou¬
vernement, passe à l'ordre du jour. »
Le second, de MM. Réveillaud, Noulens, Guillemet et

Dessoye, est ainsi conçu :
« La Chambre, rendant hommage aux artisans de ia

révision,
« Flétrissant les auteurs des crimes qui ont été dé¬

noncés par l'arrêt de 1a cour de cassation,
« Et confiante dans le Gouvernement pour prendre les

mesures et exercer les sanctions nécessaires, passe à
l'ordre du jour. »

La priorité a été demandée pour l'ordre du jour de
M. Zévaès.
M. Alexandre Zévaès. — Je l'ai reportée sur l'ordre

du jour de M. de Pressensé.
M. Maurice Colin. — Nous retirons notre ordre du

jour et nous nous rallions à celui de M. Réveillaud et
ses collègues.
M. lé Président. — Monsieur Dépassé, persistez-vous

à reprendre l'ordre du jour de M. Zévaès ?
M. Hector-Dkpasse. — Non, monsieur le président. Je

me rallie aussi à celui de M. Réveillaud.
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Ni. le Président - Nous demeurons alors a ; : son,do l'ordre du jour do M de Pressensé et do l'ordre. dujour dé M. Réveiilâad.
La priorité a été demandée d'abord pour l'ordre du jourde M. de Pressensé.
M. le Président m? Conseil. — Le Gouvernement re-ponsse l'ordre du jour de M. de Pressensé et acceptel'ordre du jour de M. RëveUlaud et ses collègues.M. le Président. — Je mets aux voix la priorité de¬mandée par M. de Pressensé en faveur de son ordre dujour.
Il y a une demande de scrutin, signée de MM. Àllard,Dufour, Cornet, Cadenat, Delory, Roblin, Aldv. Dejeante,Sembat, Vaillant, Cardet, Basly, ' Lamendin, Lenoir, Coû¬tant, Colliard. etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires enfont le dépouillement.)M. le Président. — Voici le résultat du dépouillementdu scrutin :

Nombre des votants 580Majorité absolue 291Pour l'adoption 213Contre 367
La Chambre des députés n'a pas adopté.Je vais mettre aux voix l'ordre du jour de M. Réveillaudet ses collègues auquel la priorité ne peut plus être con¬testée. ..

Cet ordre du jour est accepté par le Gouvernement.Il est ainsi conçu :
« La Chambre, rendant hommage aux artisans de lare vision,
« Flétrissant ies auteurs des crimes qui ont été dénon¬cés par l'arrêt de la Cour de cassation.« Et confiante dans le Gouvernement pour prendre lesmesures et exercer les sanctions nécessaires, passe àl'ordre du jour. »
M. René Viviani. — Je demande à M. le président duConseil quelles mesures a prises le Gouvernement pourporter à la connaissance du pays l'arrêt de la cour de cas¬sation.
M. le président du cPnseil. ■i— Le Gouvernement a dé-
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cuio hi« i même. et il a donné U> ordres nécessaires
que l'arrêt de la e.our de assation serait affiche dans
toutes les communes de France au moyen du BuH'im des
communes. ( Très bien ! Très bien l à gamhe.)
M. lk Pléswsxv. — Je mets aux voix l'ordre du jour

de MM. RéveiUaud, Noulens. Guillemet et Dessoye, ac¬
cepté par le Gouvernement.
Il y a une demande de scrutin signée de MM. Breton,

Dubois, Groussier. Vaillant, Bénézech, Fournier, Hajon,
Aldy, Dufour, Méliû, Durrc, Delory, Bouverj, Basly, Ru-
zier. Dejeante, Cornet, Fournier, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. MM. les secrétaires en font le

dépouillement )
M. le Président. — Voici le résultat du dépouillement

du scrutin :

Nombre des votants 466
Majorité absolue 234

Pour l'adoption 363
Contre 103

La Chambre des députés a adopté.

L'appel de la Ligue
des Droits de l'Homme

Aussitôt après l'arrêt de la Cour de cassation pro¬
clamant l'innocence du capitaine Dreyfus, ta Ligue
des Droits de l'Homme décidait d'honorer la mé¬
moire des défenseurs du Droit, et elle pubiiait
l'appel suivant :

Citoyens,
L'iniquité de 1894, le crime judiciaire de 1899 ne sont

plus. Après une enquête minutieuse, une étude appro-
îondie, une discussion impartiale, la Cour suprême, en
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pleine lumière, avec sérénité, avec majesté, a porté le
dernier coup à l'œuvre du mensonge, de la fraude et des
ténèbres. Justice est rendue. Douze ans après l'arrêt
initial, sept ans après la récidive scélérate de Rennes,
l'échafaudage de faux de faux témoignages, d'illégalités,
édifié par Mercier, Henry et leurs complices s'est défini¬
tivement écroulé. La conscience française respire. La
France, justement courroucée d'avoir servi de prétexte
et de manteau à cet abominable complot contre un inno¬
cent, secoue le joug d'un odieux cauchemar. C'est à nous,
à nous qui avons la fierté d'avoir livré, du premier au
dernier jour, le bon combat, d'avoir, pour servir cette
juste cause, mis au hasard nos intérêts, nos réputations,
notre repos, nos vies mêmes, — c'est à nous qu'il appar¬
tient de célébrer comme il convient cette grande et pure
victoire. Et d'abord : honneur aux magistrats qui ont su
s'élever au-dessus du tumulte des passions, faire leur
devoir et dire le droit !
Honneur aux Ministres, à M. Combes, au général

André, qui ont voulu efficacement la revanche de la jus¬
tice et qui ont, brisé les impudents et obstinés efforts
d'une poignée de scélérats embusqués dans les replis des
dossiers secrets et ultrasecrets ! Honneur à leurs colîa-
borateuts, en particulier à cet officier distingué, le
commandant Targe, qui a compris que l'honneur de l'ar¬
mée ne consiste pas h couvrir Esterhazy, ou à se faire le
complice posthume d'Henry, mais à faire la lumière et à
restituer aux juges, au lieu de l'interminable série des
pièces fausses, truquées, tronquées, maquillées, postda¬
tées ou antidatées, des documents authentiques et probes !Honneur à M" Mornard, qui a dignement continué ses
vaillants prédécesseurs, Démangé et Labori, et qui a
mérité, à force de bonne foi et de dévouement, de voir
son labeur couronné par la victoire !
Oui. c'est du fond du cœur que nous rendons le juste

hommage a tous ces artisans de la grande réparation,
C'est avec une profonde émotion que nous offrons nos
félicitations a l'innocent qui a tant et si injustement et
si stoïquement souffert, — à ce frère incomparable qui a
si héroïquement accompli son devoir écrasant, à tous
ceux, à quelque degré que ce soit, qui ont eu foi en la
vertu intrinsèque de la vérité et qui ont lutté pour elle.
Il est toutefois des noms qui nous montent irrésistible¬

ment aux lèvres en ce grand jour et que nous ne nous
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pardonnerions pas de ne pas associer pieusement à la
joie d'un triomphe auquel ils contribuèrent plus que pas
un de nous et dont la rigueur d'un destin cruel leur
interdit de goûter avec nous le réconfort. C'est Bernard
Lazare, le premier qui ait osé, au nom d'nn esprit criti¬
que nourri de bonnes méthodes, et d'un tempérament
chevaleresque, tout seul, dans ce grand silence d'une
opinion unanime, secouer le joug de l'universel préjugé
et ouvrir le feu du libre examen. C'estScheurer-Kestner,
ce noble fils de l'Alsace, patriote sans tache et que l'ar¬
deur même d'un patriotisme clairvoyant jetait à l'avant-
garde des précurseurs et des champions du droit. C'est
Griniaux allant naïvement, de tout l'élan de son cœur et
de sa raison, à la vérité démontrée et moins cruellement
blessé peut-être — il le fut à mort — des iniques repré¬
sailles d'un gouvernement, ao lâches contre son irrépro¬
chable témoignage que do la défaillance momentanée de la
conscience française. C'est Trarieux, le fondateur de ia
Ligue des Droits de l'Homme, nous montrant tout ce que
le culte de la loi donne d'intuitions du juste et comme la
simple obéissance au devoir élève un caractère, élargit
un esprit, grandit, ennoblit une destinée !
Par dessus tout et tous, c'est Zola, notre grand Zola,

l'amant incorruptible du vrai, étranger par toute sa
nature aux jetitesses quotidiennes de la politique, mais
aussi prédestiné par tout son génie à tous les héroïsmes,
aux devoirs austères de L.» vie publique. C'est Zola,
découvrant du premier coup, d'un regard perçant, toute
l'intrigue, se portant d'un seul et même élan au secours
des deux victimes — du captif innocent qui agonisait à
l'ile du Diable, de la France que souillait malgré elle
l'immonde patronage d'une bande de scélérats et qui
risquait de tolérer ia doctrine impie en vertu de laquelle
on peut, pour la patrie, commettre des crimes ; Zola
sacrifiant tout à cette grande cause, et débutant par le
coup de foudre de ce magnifique appel à la raison et, à la
conscience du pays de la Révolution, par ce : « J'accuse;)
qui avait tout deviné, tout pressenti, tout vu, tout dit,
qui fit tressaillir toutes les âmes généreuses, qui sonna
la boute-selle de la bataille et qui, aujourd'hui encore,
après tant, de découvertes et de nouveaux crimes, demeure
l'incomparable résumé de l'Affaire
Ces grands soldats du droit ont fermé les yeux avant

que de pouvoir saluer l'avènement du grand jour qu'ils
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avaient préparé. C'est à nous de les associer à la célébra¬
tion de la victoire. La Ligue des Droits de l'Homme vousinvite à vous rendre, le jeudi 19 juillet, à 4 heures, en
pêlërinage civique, auprès de la tombe d'Emile Zola.
C'est là que nous offrirons à ce grand mort, si impérissa-blement vivant dans son œuvrer — à tous ceux dont la
mémoire est indissolublement liée à la sienne, l'hommagede notre gratitude. Une démocratie dédaigne et fuit les
trompeuses consolations, les fallacieuses surexcitations,les suggestions morbides des cultes, mystique ou mythi¬
ques. Elle s'honore, elle s'ennoblit, elle se fortifie en
pratiquant virilement, dans le présent qui nous échappéchaque jour, la communion avec les héros du passé en vuede cet avenir dont l'enfantement est notre première tâche.Auprès du tombeau de Zola nous nous retremperons
pour les luttes qui nous restent à livrer. Là nous repren¬drons conscience de ce que nous devons à ce simple et
pur héros du devoir, à cet artisan sans peur et sans
reproche de la revision qui s'appelle le colonel Picquart etqui attend encore que la République, en réparant à son
égard la plus odieuse des iniquités, se restitue à elle-
même un serviteur incomparable. Là nous retrouverons
l'énergie de poursuivre les réformes nécessaires, c'est-à-dire de tenir l'engagement solennel que nous avons prisdevant nous-mêmes et devant le pays de ne pas lutter
pour un homme, de voir en cette affaire le symbôle etle raccourci de toute l'injustice de la société présente etde racheter tant de crimes en faisant bénéficier du contre¬
coup de leur réparation les petits, les faibles, les éter¬
nelles victimes, les éternels sacrifiés.
Une. amnistie néfaste nous enlève la faculté de donner

au monde une grande leçon d'égalité devant la loi. Même
si nous avions pu frapper solennellement des peinesàffijctives et infamantes qu'ils ont méritées les auteurs
de cette entreprise scélérate, môme si une politiqueinexcusable n'avait pas brisé ces armes entre nos mains,ils savent bien, les Mercier et consorts, que nous nousserions contentés de la condamnation, de la (létrissure
judiciaire : ils savent que nous ne sommes pas, nous,des bourreaux, pas même pour venger les tortures desinnocents. Ce qui demeure toutefois en notre pouvoir, cequi. par conséquent, constitue pour nous un devoir sacré,c'est d'exiger, c'est d'obtenir que. la France ne salisse
pas et ne se compromette pas en gardant à son service
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dans l'armée, les hommes qui, de propos délibéré ou par
lâcheté, ont pris une part aux crimes par l'amoncelle¬
ment invraisemblable desquels on a tenté jusqu'à ce jour
même de maintenir le crime initial de 1894. C'est de ré ¬
clamer et d'imposer— puisque notre démocratie n'est
pas encore guérie des prétendues distinctions honorifi¬
ques — la radiation des contrôles de l'ordre de la Légion
d'honneur de tous ceux qui ont ourdi cette trame d'ini¬
quité.
Venez donc en masse, citoyens, honorer la mémoire

glorieuse de Zola, saluer les grands champions tombés
avant l'heure, célébrer le triomphe de la vérité, et pré¬
parer l'avènement de la Justice, en apportant une impul¬
sion irrésistible aux efforts de ceux qui, comme nous, ne
voient dans l'œuvre actuelle des juges qu'un gage d'ave¬
nir, une promesse et comme le symbole de la grande,
nécessaire et prochaine victoire du Droit pour tous !

Sur la Tombe d'Emile Zola
Quinze cents personnes environ avaient répondu

à l'appel de la Ligue des Droits de l'Homme, et se
pressaient, le jeudi 19 juillet, autour de ia tombe
d'Emile Zola,
Etaient présents ; MM, Francis de Pressensé,

président; Dr fléricourt, vice-président; Alfred
Westphal, trésorier général ; Anatole France, Del-
poch, Georges Bourdon, Paul Painlevé, Sicard de
Piauzolles, Pierre Quillard, Tarliouriech, membres
du Comilé Central; Vaughan, ancien directeur de
['Aurore, Sembat, Houanet, Breton, Levraud, Va-
rennes. député.
La délégation de la Ligue des Droits de l'Homme

Le Président,
Francis de Pressensé,

Député du Rhône.
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dépose sur la tombe d'Emile Zola une superbe cou¬ronne avec cotte inscription : « Hommage au grandEmile Zola ».

L'Aurore avait également fait déposé une courenne avec cette inscription : « A Emile Zola » Lecommandant Dreyfus avait envoyé une admirablegerbe de fleurs. Enfin, la section des Grandes-Car¬rières-Clignancburt, accrocha au-dessus du busted'Emile Zola une pancarte noire sur laquelle se dé¬tachait en églantines rouges : « J'Accuse ».M. A. Brasseur, président de cette section reçoitle Comité Central à l'entrée du eimetièie et prononcel'allocution suivante :

Citoyennes, Citoyens,
Etant de ceux qui. dès l'intervention de Scheurer-Ketsner, doutaient, de la légalité de la sentence prononcéecontre le capitaine Dreyfus, j'hésitais à clamer ma foi enson innocence, lorsque la lettre de Zola vint secouer malâche quiétude. Ce prophétique réquisitoire obligeait àprendre parti. Dès ce moment, la France et le mondeentier se divisèrent en deux camps : ceux qui voulaientla lumière et ceux qui s'efforçaient de l'étouffer.Ainsi que Willm et d'autres camarades je m'empressai. de signer une adresse de remerciements à Zola. Certainsqui étaient fonctionnaires furent alors dèstitùës par unministre sans convictions, un arriviste soucieux avanttout de conserver son portefeuille et qui n'est devenuplus tard partisan de la révision qu'après s'être renducompte que le pays éclairé par la Ligue y adhérait engrande majorité.

De ceux-là Zola ne se fût pas soucié, et la tristesse del'auteur de « Mes Haines » serait grande sans doute s'ilvoyait aujourd'hui lès honneurs du Panthéon consentispour lui par nombre d'individus qui le poursuivaient deleurs injures et de leurs outrages.Mais parmi vous qui venez ici lui apporter le témoi¬gnage ému de votre reconnaissante affection il n'eûttrouvé que des amis de la première heure, des citoyensqui n'hésitèrent pas par des sacrifices pécuniaires volon¬tairement consentis et souvent même au péril de leur
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,ie a entrer dans la voie qu'il leur avait ouverte et à
ne perdons pas le

mmmmm
à foi et gloire à tes cendres.
M Alired Westphal, trésoriergénéral, lit in lettre,

suivante de Mme Emile Zola :
Chalet des Pics

Mont-Dore (Puy-de-Dôme)
A Monsieur le Président

de la Ligue des Droits de 1 Homme,
Cher Monsieur,

SSEÎsœSSH
SeHesmams'de toofcmur et deviner tous ceux qui
TvSTe^ouioir bien être mon interprète auprès
de vos collègues qui organisent cet hommage et leur pre

S®S2S«s
Alexandrins F,. Zola

Puis M. Francis de Pressensé prend la parole. Il.
prononce le discours suivant :

Citoyens,
il v a nuatre ans. nous accompagnions en ce meme
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leur de « J'Accuse • n'assisterait pas au triomphe finalde la cause qui, sans lui, serait demeurée éternellementvaincue.
. Aujourd'hui, nous venons au lendemain de la victoire,judiciaire du droit, apporter au noble champion de lajustice l'hommage ému de notre reconnaissance. Oui,nous avons éprouvé le besoin d'associer Zola par unedémonstration publique et populaire à la célébration dece grand jour. Il n'est pas si fréquent dans notre Société
que l'iniquité soit réparée, que le bon droit l'emporte,que les organes de la loi mettent le fait légal d'accordavec. la justice. Il est bon qu'un spectacle si rare et sibienfaisant soit mis en pleine lumière et que la cons¬cience de la France soit appelée pour une fois à cetteconsolation et à celte joie de reconnaître la force intrin¬sèque du droit et la puissance propre de la vérité.Certes, nous nous réjouissous de la réparation offerte àla victime de cet effroyable complot contre la loi et lajustice. Notre cœur se gonfle de fierté et de bonheur en
songeant que le martyr de l'Ile du Diable a recouvré,grâce à l'effort d'une poignée de bons citoyens, avec saliberté, cet honneur officiel qu'il avait reconquis, aux
yeux de tous ceux qui savent et prévoient depuis huitans. Nous saluons avec une joyeuse émotion le juste tri¬but de reconnaissance et d'admiration offert au nom dela France à Picquart, à celui qui fut le témoin sans peuret sqns reproche et qui donna à l'armée une inoubliableleçon en faisant son choix comme il l'a fait entre les pré¬jugés de l'esprit de corps, les prétentions de la disciplineet les obligations sacrées de la conscience humaine. Et àcette heure il nous semblerait commettre une impiété sinous n'obéissions pas au besoin de venir ici, sur la tombedu pius grand des artisans de cette grande oeuvre, redirebien haut ce que lui doivent la France et l'humanité. La
marque ineffaçable de Zola, aux yeux de la postérité, cesera cet amour passionné de la vérité qui inspira sa vervetout entière et qui lui dicta l'action sublime par laquelleil couronna sa carrière. Le culte du vrai ennoblissait sesromans qui firent succéder aux fictions, aux combinaisonsartificielles du romantisme vieilli, un réalisme lyrique etqui montrèrent avec éclat que la poésie jaillit tout aussibien ou plutôt jaillit infiniment mieux des entrailles dusol sur iequel vit, marche, agit, souffre, rêve, meurtnotre espèce que des sources lointaines d'un idéalisme



affecté. Par ce viril parti pris en art, Zola s'était rendu
digne et capable d'un choix héroïque dans la vie. S'il
aimait passionnément la France, c'était la France que son
génie lumineux et fraternel a fait l'initiatrice et la cham¬
pion des généreuses idées, y compris celle de la Répu¬
blique internationale des peuples, la France qui ne tolère
ni les notions confuses ni les raisonnements boiteux, ni
les pétitions de principes soi disant patriotiques — la
France qui a toujours voulu tantôt d'un instinct obscur
et tantôt d'un clair et conscient vouloir, l'égalité dans le
droit, la justice pour tout, — la France qui déteste et
qui méprise les criminels auteurs, les plus criminels ins¬
pirateurs des Saint-Barthélémy et des révocations de
î'Edit de Nantes. — La France qui ouvre son vaste esprit
à toutes les vérités, d'où qu'elles viennent, son large
cœur û tous les opprimés, à quelque race ou à quelque
religion qu'ils appartiennent, en un mot la France de
la Révolution et de la Déclaration des Droits de l'Homme.
Aussi fût-ce son patriotisme môme aussi bien que son
sens de la justice — il est encore des patriotes pour
lesquels ces deux choses ne se distinguent pas — oui, son
patriotisme qui le jeta dans la grande mêlée et l'exposa
aux outrages du nationalisme et aux persécutions des
lâches courtisans de l'opinion. Zola avait foi en la raison.
Il croyait à l'harmonie préétablie de la vérité et de l'âme
populaire. 11 lança son : « J'Accuse », ce sublime mani¬
feste d'une véritable révolution morale. I! y avait tout
pressenti, tout deviné, tout raconté, tout dénoué, depuis
le premier crime jusqu'au dernier attentatqui, pour main¬
tenir le dogme intaugible de l'infaillibilité des juges mi¬
litaires et de la culpabilité du Juif, devait couronner la
monstrueuse série de tant de forfaits. D'un instinct sûr,
il avait compris que la France étouffait, que les politi¬
ciens prétendaient, assourdir et éteindre la grande pro¬
testation de droit et que ce qu'il fallait avant tout, c'était
de i air, le grand air de la place publique, l'atmosphère
vivifiante du forum. Pendant que'les timides discutaient
sur la convenance des chuchottements' et des demi-me¬
sures Zola brisa les vitres au risque de s'ensanglanter le
poing, il poussa un grand cri et d'un seul coup il porta
le débat de l'enceinte confinée du prétoire ou de la Cham¬
bre devant le peuple, seul juge cv dernier ressort;
Citoyens, ce n'est point ici le moment de refaire l'his¬

toire glorieuse de cette lutte de quelques consciences con-



— 1082 —

tre la conspiration d'une bande de scélérats exploitantI ignorance les préjugés et jusqu'aux instincts généreuxmais aveugles dé la foule. Zola y fut toujours au premierrang. Il ne me pardonnerait pas. s'il vivait encore, de nepas associer à son souvenir celui des vaillants qui l'assis¬tèrent, de Bernard Lazare, l'héroîqne initiateur, de Scheu-rcr-Kestner. le patriote fidèle au génie de ia patrie, deLrimaux, lesavant au cœur pur, de Trarieux. le juristehausse par le culte de la loi jusqu'au service du droittous ces noms nous sont chers et précieux. Nous venonsles répéter ici aujourd'hui, tout d'abord pour obéir au be¬soin sujieneur d'une gratitude qui ne s'éteindra pas, puisaussi pour puiser, dans ie contact avec ces grands souve¬nirs la force dont nous avons pius que jamais besoin pourque la victoire remportée ne soit pas stérile : pour qu'ellepoilc ses fruits et pour que tant de souffrances trouventleur compensation, tant d'erreurs leur excuse, tant decrimes leur expiation dans l'avènement d'une ère de iustl.ee. de pitié, de solidarité et d'humanité.
Beaucoup, après avoir jusqu'au bout lutté contre iedroit, ou après avoir gardé entre les deux partis cetteneutralité qui est plus vile et plus néfaste que ia défensememe de ia mauvaise cause, — beaucoup de ces hommes

qui se croient habiles parce qu'ils sont lâches, affectentde dénoncer une soif de représailles qu'il leur pialt d'at¬tribuer a ceux d entre nous qui auraient voulu autrechose qu une grande leçon finale d'immoralité et d'indif-creuee Nous sommes accoutumés à voir quand une causetriomphe ceux qui s'y rallient à la onzième heure pourexploiter, traiter en suspects et en gêneurs ceux qui onttout mis au hasard, quelquefois tant sacrifié pour lui as¬surer la victoire'. Peu nous importe. Nous ne sommes pasleu merci, de ceux qui. au lieu de servir un idéal s'etiservent et qui rallient hypocritement en vue du butin, aulendemain de la bataille, les armées victorieuses. Nous nesomme-, pas davantage de ceux qui portent des âmes debourreaux. Si nous avons déploré une amnistie à jamaisregrettable, ce n'est pas que nous eussions vouluîaire crier la chair des plus grands criminels : c'est
parce qu il nous semblait juste et nécessaire en jetantaumône d une grôce dédaigneuse à ces malfaiteurs, dedonner pnlin à ce pays une leçon d'égalité devant la loi etcte lui montrer, par des laits, qu'il estdes peines pour lesgrands comme pour les petits délinquants, pour ceux è
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qui leur position privilégiée constitue une circonstance
aggravante comme pour ceux à qui leur misère crée une
excusé. J'ai cru que l'amnistie m- faisait pas au Gouver¬
nement de la République une obligation de cottserVer à
une demi-douzaine de grands coupables, auteurs, fau¬
teurs ou complices persévérants de complot contre le
droit, des commandements dans l'armée ou des signes
extérieurs de l'honneur officiel. La majorité des députés
républicains l'a pensé comme moi Un ministère soué
l'autorité de quelques-uns fiés membres duquel j'aurais
pu placer le texte et les motifs de ma proposition n'en a
pas voulu ainsi. Àvec l'aide des cent voix de la réaction,
des quarante voix qui avaient repoussé la réintégration
de Dreyfus et de Picqùart. le cabinet l'a emporté sur ce
point. Je crains fort qu'il n'ait par là affaibli dans l'armée
l'autorité morale de 'l'arrêt de la Cour suprême et qu'il
n'ait peut-être préparç par cette débilité les revanches
éventuelles du crime. Malgré tout, je veux espérer que
cette grande crise ne demeurera pas stérile pour lé bien
public. Elle a déjà eu l'avantage, qui fie pouvait être trop
chèrement acquis, d'arrêter la France sur une pente mor¬
telle, d'ouvrir les yeux à la démocratie républicaine, dé
lui révéler le péril du faux patriotisme et les infamies qui
peuvent se dissimuler sous le couvert d'Un prétendu zèle
national, de rendre à la France la conscience de son gé¬
nie, de sa tradition, de sa vocation ; de susciter une petite
troupe de héros au premier rang desquels Zola sut com¬
battre. Bien heureuse affaire si, après nous avoir moniré
en raccourci et comme dans un symbole toute l'iniquité
de notre société, tout le crime qui se cache derrière les
grands mots, les grands principes et les grands senti¬
ments, nous ne laissons pas éteindre en nous le feu
qu'elle avait allumé; si nous né nous contentons pas
d'avoir fait rendre justice à Dreyfhs et à Picqùart ; si nous
tenons le serment prêté dans les grands jours de voir un
Dreyfus dans toute victime de l'injustice, de nous vouer
à sa cause, de remonter jusqu'aux sources du mai et de
détruire toutes les racines politiques, sociales, légales,
économiques, morales d'oppression et de souffrance.
Cè n'est qu'à ce prix que nous aurons le droit d'invoquer
le nom, l'esprit toujours vivant de Zola, de notre grand
Zola.

Ce discours est vivement, applaudi.
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M» Anatole France, membre de l'Académie fran
çaise, succède à M. Francis de Pressensé et s'exprime
en ces termes :

Citoyens,
L'homme que vous venez d'entendre a combattu pour la

Justice, a reçu les coups sans les compter. Ses actes, en
même temps que lui, pariaient sur cette tombe. Après
Francis de Pressensé, je n'oserais pas élever la voix si je
n'étais chargé d'apporter à Emile Zola l'hommage de ses
amis intimes. Le jour est proche où d'autres célébreront,
devant le bronze du maître, son œuvre épique. C'est l'au¬
teur de la lettre « J'Accuse » qu'au lendemain des répa¬
rations tardives nous sommes venus saluer dans son

repos
Esprit généreux et lucide, Zola se montra, dans la dé¬

fense d'un innocent, aussi admirable par la clarté de sa
raison que par la fermeté de son courage. Rien de cette
afîaire, obscurcie à dessein, ne lui avait échappé. Les cri¬
minels étaient nombreux et puissants. Il vit le danger et
il y marcha. En découvrant, au prix de son repos, au pé¬
ril de sa vie, la Vérité voilée et la Justice ensevelie, il a
bien mérité de sa patrie et de l'humanité. Dans le triom¬
phe du droit, qu'il annonça et qu'il ne lui fut pas donné
de voir, nous venons, sur sa tombe, consulter sa mémoire
et prendre exemple et conseil d'un si grand citoyen.

De cette terre funéraire ne montent ni suggestions vio¬
lentes ni débiles pensées. Oh! si les criminels et leurs
complices nous croient animés d'une ardeur de vengeance
et craignent d'implacables représailles, qu'ils se rassu¬
rent. H y a huit ans, au plus fort de la lutte, quand ils
armaient contre nous la violence, l'outrage et la calom¬
nie, quand ils excitaient contre nous la foule ignare et
que, dans les rues, volaient sur les défenseurs de la Vérité
les pierres et les cris, j'en atteste l'homme de courage et
de bonté étendu sous cette pierre, en ces jours scélérats,
pas un seul moment une pensée de vengeance n'a traversé
nos cœurs. Vous qui avez à tant de fermeté uni tant de
douceur, Emile Zola, vous savez de quelle pitié se trem¬
paient nos colères et quelle amère tristesse nous inspi¬
raient l'infamie de quelques-uns, la lâcheté de plusieurs,
l'ignorance et l'erreur du plus grand nombre. Tels nous
étions dans la lutie, tels nous nous retrouvons au jour-
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d'hiîi. La victoire ne nous a ni surpris ni changés. Nous
sommes sans ressentiment, mais non pas sans mémoire.
Qu'on ne nous demande pas d'oublier. Nous ne le pou¬

vons pas, nous ne le voulons pas. L'amnistie, les pouvoirs
publics l'accordent ou la refusent à leur volonté. Elle est
d'ordre politique. Mais les peuples ne pardonnent pas.
Amnistiés ou non, les criminels relèvent également des
jugements de la conscience humaine. II n'y a pas d'am¬
nistie devant l'histoire. Citoyens, nous ne sommes pas
l'Etat, nous sommes le Peuple. Nous n'avons pas ie droit
d'amnistier, nous n'avons pas le droit d'oublier. Quoi les
faussaires et les parjures balbutient encore l'apologie de
leurs crimes et. nous craindrions d'honorer d'un culte pu¬
blic la mémoire des héros et des justes qu'ils ont calom¬
niés, injuriés, persécutés, emprisonnés comme Picquart,
fait mourir de douleur et d'indignation comme Scheurer-
Kestner, Grimanx et Trarieux. Et nous garderions entre
les victimes et les bourreaux l'odieuse impartialité du
silence.
Qu'ils le sachent ccmix qui demandent hypocritement

l'apaisement ! Notre soif de justice ne sera jamais apaisée.
A quelle honteuse modération voudraient-ils nous faire
descendre ? Haïr modérément le mensonge et le parjure?
Détester modérément les faussaires, dénoncer modéré¬
ment les scélérats encore puissants et chargés d'hon¬
neurs. Non ! Non ! Nous ne serons pas modérément justes,
nous.ne serons pas médiocrement indignés, nous gardons
aux vieux crimes des haines toujours neuves.
Citojcns. l'intérêt de la patrie et l'intérêt de l'humanité

sont inséparables. Pour la patrie, pour l'humanité nous
réclamons toutes les justices et toutes les réparations. A
quoi servirait l'effort de tant d'hommes de cœur si ntuis
reuoncions à tirer de l'affaire Dreyfus toutes ses consé¬
quences et si nous en laissions arrêter les effets
Mais nous le voudrions que nous ne le pourrions pas.

I) n'est en la puissance de personne de briser un tel élan
des âmes sur la voie infinie où l'on trouve sans cesse et
'sans cesse on désire plus de justice et de bonté.

De l'affaire Dreyfus est sorti tout un mouvement de
pensée et tout un ordre de choses. C'est la fin d'un monde,
l'agonie et la mort d'un monde d'iniquités, d'oppression
et de mensonge. Et c'est la genèse d'un monde encore mal
affermi qui portera sur son écorce, pour longtemps mince
et fragile, les demeures de la paix et de la justice.
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Travaillons à 1 édification de ces demeures augustestravaillons à rendre autour de nous la vie meilleure. Tra¬vaillons à nous rendre meilleurs nous-mêmes. Voilà Ipsconseils qui sortent de cette tombe.
Ne la quittons pas sans la saluer de ce cri dont l'assem¬blée équitable et réparatrice a lait un texte de loi : s Zolaau Panthéon! ».

M. Anatole France est acclamé avec enthousiasme.AL! elpecii, sénateur, parle ensuite au Doni duComitéradical socialiste. Puis M. Rouanei prononceune breve allocution au nom de la section des Crandes- («arnères-Clignancourt.
A la sortie, le commandant Dreyfus, ayant été re

connu, a été i objet d'une ovation.
Au cours de la manifestation, un membre de laLigue des Droits de ! Homme a demandé nue larue qui portera le nom de Zola soit la rue Saint

pjpiinique. où se trouvent les bureaux du Ministèrede là Guerre, dans lesquels ont été perpétrées lesinfamies du procès Dreyfus.

Sur la Tombe de Ludovic Trarieux
Sur la demande du Comité Central les sections deBordeaux ont organisé, le îî juillet, une grandemanifestation en l'honneur rie Ludovic Trarieux

rfbuumc' "dateur de 18 '''Sue des Droits de
Les manifestants se sont réunis aux allées delourny, rievanl le monument Gambelta, où Iroiscouronnes ont. été_prises pour être portées, par de.membres de 1 Amicale des douanes, sur les 'tombésde Iraneux ,d de Coual. Elles étaient offertes parie Conseil général et par les sections de la Ligue
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dos Droits de j'Homme de Paris, de Bordeaux et de
Lesparre. , ,

(Tu cortège immense s'est alors forme, en tpte
duquel marchaient MM. Liitaud; prélet de la Gi¬
ronde ; Cabriel Trarieux membre du Comité Cen¬
tral ; docteur Dupeux, président, de la section Bor¬
deaux-Centre ; Emile Lapait), avocat-, Poitevin,
président de la section Bordeaux-Sud ; Mamelle,
président du comité de l'Union républicaine du
6' arrondissement de Paris, etc., etc.
Le cortège s'est rendu au cimetière des protes¬

tants, rue Judaïque, en prenant l'Intendance. Au
cimetière même, la foule était déjà considérable.
Parmi les personnes qui attendaient le cortège

pour se joindre à lui, se trouvaient M"" veuve Goual
et MUc Couat, et M. Paul Stapfer, doyen honoraire
de la Faculté des lettres. . .

Pans un recueillement profond, devant une toute
qui n'avait cessé de grossir depuis l'entrée du cor¬
tège. les discours ont commencé.
M. le docteur Dupeux, parlant au nom des sections

girondines de la Ligue des Droits île l'Homme, a"iorifié Ludovic Trarieux, celui, a-t-il dit, à, qui
revient le mérite de l'heureux dénoûmentde 1 affaire
Dreyfus. Puis, M. Dupeux a rappelé la part prise
par Trarieux à la fondation delà Ligue des Droits
de l'Homme, et les immenses services qu'il a ainsi
rendus à la cause du droit et de la justice.
M. Paul Stapfer, dont l'apparition est saluée par

des bravos unanimes, prononce le discours suivant:
Huit ans sont passés depuis le jour où Auguste Couat

a rendu sa belle àme à Dieu, atteint dans les sources de
la vie. comme le disait un orateur sur sa tombe, par la
profonde blessure que son patriotisme avait reçue.
Si les morts, comme nous l'espérons, ou du moins cer¬

tains morts - ceux chez lesquels l'esprit maîtrisait la
matière — survivent quelque part et s intéressent encore
aux clioses de la terre, certes nous pouvons croire que
notre grand ami partage aujourd'hui ce qu'il y a de plus



— 1088 -

pur dans notre joie. L'acte solennel du 12 juillet récom¬
pense et couronne sà loi inébranlable au triomphe final
cie la justice. Ne doutant point de l'innocence de Dreyfus,
il savait bien que la vérité finirait par avoir raison. Son
intelligence, si attentive et si ouverte, aurait suivi avec
une curiosité passionnée la longue et minutieuse démons¬
tration de cette innocence, dont il était sûr; mais il
n'avait aucun besoin de plus de preuves pour être con¬
vaincu, parce que sa certitude, moins logique que mo¬
rale, était solidement assise dans sa conscience même.
Voilà pourquoi il était si faible et si insuffisant de

de dire — avec quelques personnes bien intentionnées
qui croyaient, ainsi ramener les choses à leur juste me¬
sure et peut-être sauver un recteur qui se compromet-
lait — qu'Auguste Couat avait simplement des doutes
sur la culpabilité de Dreyfus. Non, Messieurs, Couat ne
doutait point, il était sur, et, huit ans avant la Cour de
cassation, son tribunal intérieur avait cassé l'infâme
arrêt.
Sans doute, avant d'apercevoir évidemment l'erreur, la

criminelle erreur, il avait commencé par la soupçonner
avec angoisse, comme l'atteste son éloquente lettre au
sénateur Trarieux, ce grand ouvrier de la justice et de la
vérité, dont le glorieux souvenir restera désormais uni
éternellement au sieu. Mais aussitôt après les révélations
étonnantes du procès Zola, la lumière avait inondé les
yeux de son esprit et de son âme, et, le lo ou le ,16 juillet
1898, cinq jours à peine avant sa mort, qui nous surprit,
prompte comme la foudre, pâle et d'une voix tremblante
d'émotion, il exhalait avec une poignante amertume sa
douleur indignée devant certains aveuglements qu'il
jugeait volontaires : a Vous vous asseyez, disait-il
« presque trop sévèrement à ses contradicteurs, sur la
« pierre d'un tombeau où « vous savez » qu'un innocent
« est enterré vivant ! »

Auguste Couat souffrait donc, bien cruellement, des
lenteurs et des obstacles que la paresse ou la méchan¬
ceté humaine devait opposer encore pendant huit longues
années à cette victoire de la justice, dont son optimisme
ne doutait pas. S'il avait vécu assez pour voir la fabrica-v
lion du « faux Henry » et le suicide de son auteur, sa
conviction, déjà pleine et achevée, n'aurait certes pas pu
recevoir de ces faits nouveaux le moindre perfectionne¬
ment ; mais il aurait naturellement espéré que les plus
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aveugles !a partageraient enfin : hélas ! quelles réflexions
aurait-il bientôt faites sur Ta moralité d'un parti qui,
loin de céder à l'évidence, se ressaisissait le surlende¬
main. il la stupeur de tous les honnêtes gens, eu imagi¬
nant i'apologie monstrueuse du •< faux patriotique! » S'il
avait vécu assez pour assister à la première révision, il
aurait cru, comme nous tous, que, celte fois, c'était bien
fini ; hélas ! quelle déception une prétendue justice mili¬
taire obstinée dans l'entêtement d'un point d'honneur
absurd". qui est exactement le contraire de 1 honneur,
n'aurait-elle pas causée à son amour du juste et du vrai !
Et s'il vivait aujourd'hui après la seconde révision et
l'arrêt définitif, n'entendrait-il pas les mêmes adversaires
répéter encore, dans leur incurable sottise ou leur incor¬
rigible mauvaise foi, que la cassation sans renvoi a été
prononcée parce qu'on craint de faire paraître Dreyfus
devant des officiers, les seuls juges compétents, ou parce
que les conseillers de notre plus haute Cour de justice
sont tous des traîtres vendus à l'Allemagne, ou enfin
parce que Mercier est dépositaire d'un grand secret
d'Etat qu'il ne veut pas trahir !
Mais ici, permettez-inoi de penser que notre philosophe,

qui l iait peu, s'égaierait doucement. Le succès de ta cause,
qu'il a défendue est trop complet pour que les criailleries
des vaincus puissent lui causer la moindre émotion.
Calme et joyeux, il opposerait à cette poignée de sourds
qui ne veulent rien entendre, l'accueil sympathique de
notre grande armée française, enfin désabusée, enfin
délivrée des imposteurs qui la trompaient, au comman¬
dant Dreyfus, au général Picquart réhabilités, promus,
décorés, glorifiés! Tout ce qu'il éprouverait pour les
malheureux qui résistent à cet admirable revirement,
c'est une compassion trempée d'un peu d'ironie, c'est ce-
que Victor Hugo nomme magnifiquement la pitié suprême ;
et la leçon que nous donnerait aujourd'hui ce noble dis¬
ciple dé Marc Aurèle, c'est une leçon sublime d'apaise
ment, de sérénité, d'indulgence.
Oui. messieurs, quand je me rappelle de quel pur et

grand caractère sa grave physionomie était l'expression.
Je suis persuadé qu'il s'intéresserait peu au châtiment
des tristes criminels qui restent à punir, non pas — com¬
prenez-moi bien ! — qu'il leur fit grâce de leurs forfaits,
niais parce qu'il pensait, comme le sage empereur, que le
méchant se fait surtout du mal à lui-même, et que ce mal
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dont il souffre plus amèrement que sa victime, finit par
être une expiation suilisante.
Avec le grand stoïcien de l'antiquité, Auguste Couat

nous conseillerait donc l'oubli généreux du passé, l'élan
plein d'espoir vers l'avenir, l'application de toutes nos
forces physiques, spirituelles et morales à l'activité utile,
et ii nous dirait on répétant les paroles de son maître :

— « Ne consume pas ie temps qui te reste h vivre en
des soucis que tu ne puisses rapporter à l'utilité géné
raie... Réfléchis que la vie de l'homme a une durée
imperceptible et que bientôt nous serons tous couchés
égaiemenl dans le tombeau,.. Ii n'y a qu'une chose quiail du prix : c'est de vivre selon la vérité et selon la jus¬
tice, en se montrant bienveillant pour les hommes men¬
teurs et injustes. Sois bon. »

Après M. Stapfer, on entend M. Lucien Victor-
Meunier, qui rend hommage aux grands et premiers
artisans de l'œuvre à laquelle Trarieux apporta un
si ferme appui, c'est-à-dire les Scheurer Kestner,
les Zola, les Picquarl, les Bernard-Lazare, les Cha-
ravay. M. Emile Laparra parle au nom du conseil
juridique de la Ligue des Droits de l'homme, et
aussi, par délégation, au nom du Comité Centrai de
la Ligue.
Dans cette maniiestation, qui est une apothéose, dit-il,

et non une cérémonie funèbre, il tient, lui aussi, à glori¬fier celui qui fut son maître, et dont la fine expérience de
juriste, la parole grave et réfléchie, la haute conscience,
eurent une si grande influence dans ie combat qui selivrait et où il était ailé avec tant d'ardeur.

M. Laparra rend un éloquent hommage à ceux
qui, à Bordeaux, tinrent à honneur de seconder
Trarieux dans son œuvre: les Couat, les Gounord.
les Stapfer, Moulinié, Dtirckheim, Bayssellance,
Raynal, Cahen. L'orateur,après avoir très éioquem-
ment défini le rôle particulier de Trarieux dans
l'affaire Dreyfus, termine par cette belle péroraison:
Cher et Grand Mailrequi reposez ici, vous avez honoré

notre France et notre République, et quand l'humanité
dé demain fouillera dans'le passé pour découvrir ceux
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qui ont le plus travaillé à «a gloire, elle s'arrêtera à votre
nom» et. l'entourant non de glaives et de chaînes, mais
des lauriers de la paix, elle lui promettra une longue
mémoire.

Au nom du parli socialiste, M. Rebeyrol vient re¬
vendiquer pour ce parti l'honneur d'avoir été parmi
les premiers à prendre parti, dans l'affaire Dreyfus,
pour la vérité, et, au nom de la Jeunesse républi¬
caine et laïque, M. Socolover vient affirmer que les
jeunes gens garderont le souvenir des grands actes
accomplis, et sauront suivre les bons exemples.
M. Gabriel Trarieux a prononcé le discours

suivant :

Citoyens,
Si je n'écoutais que mon émotion en ce lieu qui me

rappelle de poignants souvenirs si proches, je me borne¬
rais à donner aux orateurs qui viennent de parler une
poignée de main silencieuse. Je les remercie, en effet, de
tout cœur. Mais je sens bien que mon devoir ne s'arrête
pas là. que je n'ai pas le droit de me taire.
Je sais traduire fidèlement la pensée, l'inspiration

même de celui qui repose ici et auquel vous venez de
rendre un suprême et touchant hommage en ne mo lais¬
sant pas absorber par mon deuil ou ma joie filiale, en ^
taisant violence, au besoin, à mon sentiment de pudeur
intime, pour reporter notre pensée du bon ouvrier qui
n'est plus à son œuvre qui, elle, subsiste, en essayant
d'exprimer à mon tour la haute leçon intellectuelle qui
se dégage de cette journée, et s'impose à nous tous sans ||
distinction.
L'originalité de mon père, sa marque à lui, dans ce bon

combat pour la vérité et la justice, où tant d'autres ont
partagé la fierté des outrages reçus et la joie pure d'une ®
victoire laborieusement achetée, c'est d'avoir généralisé
les choses, c'est de n'avoir pas borné à un épisode, si
passionnant qu'il semblât, à un condamné, si torturé
iu.il fût, sa sollicitude fervente, c'est d'avoir forgé un
instrument qui aidât le droit à combattre et donnât à ilit
teus les citoyens plus de cohésion solidaire et de garan¬
ties personnelles. Cet instrument, citoyens, c'est la
Ligue, c'est notre Ligue des Droits de l'Homme.



1£t ce n'est pas ici le moment de retracer sa longue et
glorieuse histoire, ses travaux actuels, ses espoirs futurs.
Mais il m'est permis, n'est-ce pas ? de constater avec
fierté ses progrès imprévus el rapides, de compter, non
sans quelque orgueil, les 70.000 que nous sommes.
Et je songe aux temps héroïques que l'on rappelait tout

à l'heure, où notre chiffre plus modeste était bien facile
à compter, où dans les bourgades de France, spontané¬
ment, sans longs raisonnements et sans disputes com¬
pliquées, d'instinct, d'un instinct invincible, d'humbies
citoyens se sont levés, qui ne voulaient pas que l'und'entre eux périt sous le poids d'une accusation qu'iln'avait même pas connue, qui n'acceptaient pas qu'il yeût deux lois, une pour les chrétiens, une pour les juifs,
qui n'acceptaient pas la raison d'Etat, les mystère et les
mensonges d'une caste obstinée à la rébellion, qui vou¬laient que fussent synonymes les mots de Justice et de
République, qui ne toléraient pas qu'on opposât — dis¬tinction honteuse — les intérêts de ia patrie, à ceuxéternels de la vérité.
Ces obscurs ouvriers de 1a première heure, je suis •heureux de les saluer ici. C'est à eux, en celte journéeoù nos adversaires, enlin confondus par trop de lumière,

se reculent peu à peu dans l'ombre, cherchant une excuse
incertaine, et font mentir le fameux proverbe : « Les
loups ne se mangent pas entre eux » ; en cette journée donttout le monde veut être et où le triomphe est trop facile
pour qu'on veuille s'y attarder, c'est aux éprouvés, c'est
aux militants de la période difficile, c'est au vénéré rec¬
teur Couat, mort aussi sans voir ce beau jour; c.est au
distingué doyen de la Faculté des lettres. M. Paul Stap-fer, c est au vaillant polémiste, M. Lucien Yictor-Meuuier,c est a tant d'autres, inconnus, dont l'histoire oubliera
les noms, que va toute ma reconnaissance et, permelîez-moi de Je dire, ma respectueuse admiration.
Ma reconnaissance : c'est à eux que mon père dut dedescendre sans amertume dans un tombeau prématuré,

q^'ant cette heure de victoire qu'il sentait, qu'il savaitinfaillible. Mon admiration : «"est grâce à eux que lapensée républicaine, après un fléchissement redoutable,
a pu se ressaisir et s'élancer vers les horizons d'avenir.
Car. citoyens, c'est facile à voir, mais, à l'époque dontje vous parle c'était impossible à prévoir et il fallait dutempérament pour se jeter dans l'orage à tous risques,
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cette lamentable et bienheureuse affaire Dreyfus, bien¬
heureuse malgré les lares et les fanges qu'elle nous ré¬
véla, lut la crise la plus féconde et nous lui devons le sa¬
lut.
Le grand Dusse Tolstoï Ta dit : « Sans doute il était

bon pour la France qu.elle eût un cas de -conscience h se
poser. » Certes, puisqu'elle a su le résoudre. Sans cela,
elle se lut enlizée, peut-être, dans un optimisme facile,
elle fut devenue la proie des ralliés, des factions romai¬
nes, elle se lût laissé marquer par le talon d'un aventu¬
rier, étouffer par un de ces « pronunciarnentos » qui son¬
nent le glas des pays déchus. L'affaireDreyfus fut le coup
de tonnerre qui vint réveiller les consciences, faire se de¬
mander à chacun : « Où vais-je? » et <* Quel est mon par¬
ti? » C'est elle qui a donné le branle à ces huit dernières
années.
Nous lui devons le bloc républicain constitué par la

hautaine et mélancolique sagesse du dédaigneux Wal-
deck-Dousseau, nous lui devons la dispersion des congré¬
gations et la loi de séparation, œuvres du tenace petit
père Combes et du souple orateur Aristide Briand ; iious
lui devons les dernières élections qui ferment une période
périmée, celle où les partis luttaient entre eux pour
1 existence de la République, qui ouvrent une autre pé¬
riode féconde en vastes perspectives où il faudra se pro¬
noncer pour ou contre la justice socia/e, pour ou coulre
le militarisme, pour ou contre le salariat, pour ou contre
le progrès sans lin et l'évolution ascendante par lesquels,
cyciope aveugle balafré de taches de sang, le monde— ou
du moins notre Europe — s'achemine lentement vers la
clarté.
En ces batailles qui s'annoncent — et vous savez avec

quel éclat la tribune de la Chambre en retentit — les pa¬
ris peuvent rester ouverts sur les chances plus ou moins
obscures Mais il est une certitude : c'est le côté où se
retrouveront les dreylusistes de la première heure, ceux
qui n'ont eu à regarder en eux-mêmes pour prendre le
meilleur parti.
Ils se retrouveront, Citoyens, par une logique naturelle

du côté des souffrants et des opprimés, de ceux qui tra¬
vaillent et produisent et ne recueillent pas ; de ceux aux¬
quels notre société a donné des droits politiques qui sont
«ne sorte de dérision quand 011 songe que leur droit à la
vie est encore à peine assuré, de ceux pour lesquels sui-
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vaut la parole de notre ami Ferdinand Buisson, il.y .aura
toujours une affaire Dreyfus tant que le problème écono¬
mique demeurera sans solution.
Je dis que c'est, historiquement, le" grand bienfait de

l'affaire Dreyfus d'avoir convaincu de ces choses ceux
qu'on appela par dérision le « parti des intellectuels >• et
qui peuvent revendiquer ce titre, comme d'autres ont
revendiqué celui des «gueux ». Bourgeois de naissance
et de classe, sans cette salutaire secousse, peut-être ilsn'eussent pas compris le choix qui s'impose aujourd'huià toute conscience virile.
L'ayant compris, il est impossible qu ils retombent à lamollesse et à la sécurité d'antan. Ils n'ont pas attendul'éloquent appel qu'un ministre, de la tribune, adressait

l'autre jour à la bourgeoisie pour se ranger irrévocable¬ment dans les combats qui se préparent du côté de l'Ave¬
nir, du côté du Peuple. C'est là, au point de vue français,
au point de vue national, qui domine les luttes de classe'
sans toutefois les effacer, un résulfat incalculable. Carïî suffit de quelques hommes de bonue volonté résolue,
tout aussi bien pour prévenir, en rendant leur essor
pacifique, que pour faire les révolutions.
Mais peut-être je me laisse entraîner au-delà de ce

que comporte l'heure et le lieu où nous nous trouvons,il sied qu'une pensée recueillie, non belliqueuse, noussépare. Nous venous de parier de la vie. Citoyens, dansle séjour des morts. Donnons-leur une pensée frater¬nelle. Nous leur devons ce que nous sommes. Et redi¬
sons le grand mot du poète : « En avant par dessus lestombeaux i »

Les manifestants défilèrent devant la tombe de Ludovicrrarieux et la foule, émue, silencieuse, s'écoula.
M Charles Ghaumet, député, avait adressé à

M. Emile Laparra, pour être lue à la manifestation,la lettre suivante qui est arrivée trop tard :
Mon cher Ami,

Je «uis depuis quelques jours légèrement souffrant, et.par ordre de la Faculté, obligé de rester encore à Paris.Je ne pourrai donc pas assister à la manifestation orga¬nisée par la Ligue des Droits de l'Homme en l'honneurde notre admirable Trarieux et de mon vénéré maîtreAuguste Couat.
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Je te prie d'en exprimer à nos collègues mes vils re¬
tire ts.
J'aurais voulu, avec vous, rendre hommage au courage

civique de ces grands citoyens, et associer dans cet
hommage le souvenir de soldats obscurs comme mon
pauvre ami Edouard Sylvin.
J'aurais voulu aussi parler des vivants et glorifier

noire généreuse cité. Car ils lurent relativement nom¬
breux dans notre ville ceux qui se groupèrent pour la
défense de la vérité et le triomphe de la justice.
Ou ne peut citer tous ces bons et courageux citoyens,

mais il en est deux dont on nous^ reprocherait justement
de ne pas prononcer les noms aujourd'hui, dans un sen¬
timent d'afîectueux respect. Je veux parler du premier
président de la section bordelaise de la Ligue, notre
noble ami Counord, et de mon cher et éminent maître
Paul Stapler.
La haute probité de ces hommes de cœur, qu'aucune

calomnie n'osa même effleurer, raffermit les courages
hésitants et gagna chaque jour à la cause du droit des
adhésions nouvelles.
Contre leur autorité morale s'émoussaient les armes

empoisonnées de nos adversaires.
Sans doute, les nationalistes, à Bordeaux comme

ailleurs, firent rage contre les « dreyfusards », et je m'ai
pas, quant à moi, perdu le souvenir des violentes atta¬
ques dont ils m'ont honoré.
Mais déjà l'action de la Ligue à Bordeaux avait éclairé

les esprits. La victoire nous reste. Les élections de 1902
envoyèrent siéger à la Chambre une cinquantaine de dé¬
putés adhérents à la Ligue des Droits de l'Homme et du
Citoyen. J'en étais'
C'est donc un devoir pour moi d'exprimer aux républi¬

cains de cœur et de courage qui furent aux heures diffi¬
ciles nos guides clairvoyants de nos compagnons de
lutte, ma gratitude personnelle et la reconnaissance du
parti républicain tout entier.
Nous n'oublierons pas leurs enseignements ni leur

exemple Nous nous efforcerons comme eux de toujours
défendre sans défaillance la vérité, le droit, la justice,
doat le culte est inséparable d'un sincère amour de la
République.
Bien cordialement à toi.

Ch. Chaumet,
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Adresses et Télégrammes
Un grand nombre de sections de la Ligue des

Droits de {'Homme ont envoyé des télégrammes et
des adresses au Comité Central, pour s'associer a
la joie des défenseurs de la Justice et de la Vérité.
Nous publierons ces communications dans un pro¬
chain numéro du Bulletin Officiel.

Les Débats de l'Affaire Dreyfus
La Ligne des Droits de l'Homme a décidé

de publier en deux volumes le compte-rendu
ïu-extenso des débats qui viennent de se terminer
à la Cour de Cassation, toutes Chambres réu¬
nies. par l'arrêt proclamant l'innocence du ca¬
pitaineDreyfus.
En annexe à ces débats on trouvera le compte-

rendu des séances du Parlement du 13 juillet,
les lois réintégrant dans l'armée le général
Picquart et le commandant Dreyfus, et tous les
documents relatifs aux incidents de ces derniers
jours.

On peut dès maintenant s'inscrire au siège de
la Ligue des Droits de l'Homme pour recevoir
ces volumes aussitôt qu'ils auront paru.
Le prix des deux volumes est de dix francs.

Ils ne se vendront pas séparément.
Ils seront envoyés franco contre rembourse¬

ment à tous ceux qui en feront la demande.
Nous rappelons aux membres de la Ligue des

Droits de l'Homme qu'ils ont droit à une réduc¬
tion de 50 0/0

Le Secrétaire général-gérant : Mathias Morhardt
Paris. - Imp. G. Jeulin, 14, rue Vivienne. - Téiéph. 261.09


